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DOCUMENTS 



SUR LA 

RÉUNION D'AVIGNON ET DU COMTAT-VENAISSIN 

A LA FRANCE 



La ville d'Avignon et Pancienne province du 
Comtat Venaissin célèbrent, en 1891, le Cente- 
naire de leur réunion définitive à la France C'est 
la date la plus mémorable de leur histoire. Les 
événements dont ils lurent alors le llicâtre présen- 
tent un double caractère. Les uns vinrent de 
l'anarchie, favorisant, là comme ailleurs, les plus 
violentes passions et les crimes les plus abomina- 
bles ; ils doivent, pour Thonneur de tous, rester 
ensevelis dans T ombre. Les autres furent une 
manifestation libre et réfléchie d'une petite pro- 
vince séparée, depuis des siècles, de la patrie com- 
mune, fatiguée de la guerre civile et voulant re- 
prendre enfin le cours de ses destinées naturelles ; 
ceux-là méritent d*êlre éclairés du grand jour de 
rhistoire. 

Les documents originaux concernant les uns et 
les autres sont nombreux, intéressants, souvent 
contradictoires, puisqu'ils reflètent les passions et 
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les dissensions de Tépoque. Ils ont donné lieu à de 
nombieuï^es et volumineuses publicatidns^ où ne se 
renconlre pas toujours une im[)assible impiirlia- 
lilé. Il en est cependant un certain nombre qui ne 
sauraient donner lieu à des interprétations fausses 
ou passionnées ; ce sont ceux qui consacrent la 
réunion et la prise de possession par la France 
d'Avignon et du Gomtat-Venaissin. La plupart ont 
été plusieurs fois publiés; mais ils sont imprimés 
dans des ouvrages ou dans des collections qui ne 
sauraient être à la portée de tous. En reproduisant 
les principaux, nous avons cru laire chose utile. 
Nous avons essayé, en mcme temps, d'apporter 
notre modeste concours aux (êtes qui se pré(mrent 
pour célébrer l'anniversaire du retour à la vie 
commune de la dernière province qui lût encore 
séparée de la patrie française. 

L. D. 
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DÉLIBÉRATION 

du Conseil général de la commune d" AHgnon^ 
ensuite des délibérations unanimes des sept dis* 
trie t s de cette ville demandant la réunion à la 

France^ 

(12 juin 1790) 



L'an mil sept ceot quatre-vingt-dix et le dou- 
zième jour du mois de juin, le Conseil général de la 
Commune s'étant assemblé dans la salle du conseil 
après due convocation, M. Lamy, ofBcier municipal, 
présidant le Conseil en l'absence de M. le Maire, 
M. Peyre, autre officier municipal, a exposé que 
dans le tems que la municipalité et les comités des 
recherches s'occupent à suivre les traces des noirs 
complots dont les suites désastreuses ont été (atales 
au nombre infini de citoyens, dans la journée du 
dix courant, comme il se verra par le verbal qui se 
dresse à mesure qu'on parvient à découvrir les cri- 
mes multiples de celte malheureuse journée, plu- 
sieurs personnes inculpées d'être chefs ou fauteurs 
de ces crimes atroces ont été arrêtées à la clameur 
publique, que déjà même la peuple justement indi- 
gné contre celles d'entre ces personnes qu'il 
croyait les plus coupables, a exigé et commandé 
leur supplice et s'obstine d'autant plus à faire 
continuer lexécution des autres personnes arrêtées 
qu'il s'imagine ne pouvoir oI)lenir justice dans 
Tétat d'anarchie où la négligence et peut-être 
même la connivence du gouvernement nous laisse 
depuis plusieurs mois ; que pour mettre le peuple 
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à portée d'obtenir cette justice pai des voyes 
fégalières, la municipalité jà pris le parti de con- 
voquer une assemblée générale des citoyens par 
districts, dont les délibérations ont été mises sur 
le bureau par MM, les pjésidents de cliacune 
d'iceux et a requis être fait lecture des dites déli- 
bérations; ce qui ayant été (ait par nous M® secré- 
taire grelfier de la commune, soussigné, il a été 
reconnu qu'il a été délibéré à l'unanimité, dans 
chacun des districts, que la Nation Avgno' aise et 
les Comtadins sont libres^ souverains et indèpeu" 
dants ; qv^en conséquence la ville d' /4vignon et ses 
dépendances^ qui n ont jamais pu et ^ e séparées de 
la Nation française^ y seront réunies, A l'effet de 
quoy, M . le Maire et officiers municipaux sont 
requis de (aire arborer sur-le-cbamp les armes de 
France, en faisant déplacer préalablement celles 
du Saint-Siège avec le respect dû à Sa Sainteté, 
comme chef visible de l'Église ; de charger MM. 
Peyre et Duprat, olficiers municipaux, déjà nom- 
més par la présente délibération du Conseil général 
de la commune, de se transporter, conjointement 
avec M. Tissot, aussi avocat procureur de =' a com- 
mune, et ho lis greffier secrétaire d'icelle, sans 
retard, à Paris, pour faire auprès de l'auguste As- 
semblée Nationale et du lloi des Français toutes 
les (ïémarclies nécessaires à Teffet d'ob onir l'accep- 
talion de celte léunion et traiter t'e tout ce qui 
concerne les intérêts de notre ville. Sur quoy letlit 
sieur Tissot, prncureur de la commune, a requis 
qu^ Itendu (jue celle déliliérali.in est unanime, 
elle lût mise à exécution sur-le-cliamp. Et en con- 
séquence, les armes de France ayant été placées 
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sous un dais, le Conseil général précédé des gardes 
aviguonaises, des grenadiers de la garnison de 
la ville et d'un détachement de la musique mili- 
taire a accompagné le susdit dais suivi d'un autre 
détachement, s est rendu au Palais où les dites 
armes ont étéarlïorées sur la première porte d'en» 
trée, et, en même temps, celles du Saint-Siège ont 
été enlevées, respectueusement placées sous le mê- 
me dais et accompagnées par le mîme cortège à 
la maison commune, où elles ont été déposées. Et 
pour rentière exécution des dites délibérations, le 
Conseil a autorisé le bureau de régie à fournir des 
mandats sur le trésorier de la commune, pour la 
dépense de la susdite députation, pour la somme 
de quinze cents livres et une lettre de crédit sur 
Paris jusqu'à concurrence de la somme de deux 
mille livres, sauf à régler ensuite les frais de cette 
députation. Délibéré de plus que les députés parti- 
ront dans le jour, qu'extrait de la présente délibé- 
ration et celle des districts leur seront délivrés 
pour faire constater leur mandat ; qu'il sera en- 
voyé un courrier extraordinaire à M. le Président 
de TAssemblée Nationale avec une adresse pour le 
prévenir de cette députation à l'Assemblée Natio- 
nale, chargeant lesdils sieurs députés de présenter à 
l'auguste Assemblée, l'hommage de son respect, de 
son admiration et de sa soumission sans bornes à 
ses décrets, et l'assurance de la fidélité des Avigno- 
nais à la Nation, à la Loi et au Roi. Et attendu que 
nous dit secrétaire et grelfier sommes obligés de 
nous absenter pour cette députation, avons, du 
consentement du Conseil général, nommé et choisi 
pour prosecrétaire greffier M, Namur, notable, 
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qui a bien voulu accepterla dite charge et a prêté 
le serment requis. De quoy et de tout ce que dessus 
le dit sieur procureur de la comumne a requis acte. 

(Suivent les Signatures). 
iOrig. Aichiv. municipales d'Avigaon.) 



FEDERATION 

d'Avignon et des communes du Comtat'Venaissin, 

{7 février 1791.) 



L'an mil sept cent quatre-vingt onze et le sep- 
tième jour du mois de lévrier, le Conseil général 
de la commune de celte ville d'Avignon, composé 
des membres d'iceluy soussignés étant réunis en 
assemblée dans la grande salle du Conseil avec 
MM. les députés des communes et gardes natio- 
nales des villes de L'Isle, Cavaillon, Pernes, Bon- 
nieux, Saumanes, Vaucluse, St-Saturnin, Velleron, 
le Tbor, La Roque-sur-Peraes, Vaison, Sorgues, 
Châteauneuf d'Avignon, Lagnes, Bédarrides, Che- 
val Blanc, les Taillades, Robion, Vedènes, Entrai- 
gues, Gadagne, Maubec, Caumont, Jonquerettes et 
Touzon soussignés, et nommés dans le verbal de 
vérification de leurs pouvoirs, ensuite de Tinvita- 
tion fraternelle faite par la municipalité d'Avignon 
à toutes les communes du ci-devant État du 
Comtat-Venaissin, en exécution du Conseil général 
de la commune du vingt-trois janvier dernier. 

M. Richard, maire d'Avignon, présidant l'as- 
semblée, ayant ouvert la séance, a dit ; 
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€ Messieurs, La majeure partie des habitants du 
cy-devant Etat du Comtat- Venaissin unis par le 
désir manifeste de la maiiicre la ptus relatante de 
se réunira la grande (amilleiJei Français, unis par 
les liens sacrés de Famitié et de la fraternité les 
plus sincères, le sont par ceux d*un iulcrêt com- 
mun et indivisible. 

«Nous sommes donc Français autant par notre 
volonté que par les lois immuables delà nature. 

« Le siècle des lumières et de ta philosophie va 
voir disparaître les barrières que les actes les [dus 
absurdes et les plus iniques du despotisme et de la 
féodalité avaient mis entre nos frères et nous, dans 
un siècle d*igaorance et de lanatisme. 

a iMais il nous reste encore à déjouer les noirs 
projets de la cab.de aristocratique qui se flatte en 
vain de rétablir rancieu ré<(ime on France et re- 
garde comme un chef (Tocuvre de poliri(|ue de re- 
tarder la réunion à la France d'une contrée desti- 
née, depuis longtemps, à être le centre dune 
contre-révolution et le théâtre de la guerre civile 
la plus sanglante. 

« Il nous reste à déjouer les noirs projets de ces 
ennemis de la patrie qui voudraient dans l'inter- 
valle du temps qui peut s'écouler encore d'ici à 
notre réunion, par des circonstances malheureuses, 
des incidents qu'ont fait naître à dessein tous les 
jours, semer le trouble et le désordre dans notre 
patrie désorganisée par la secousse violente et iné- 
vitable d'une Révolution. Nous devons donc unir 
tous nos efforts pour hâter le moment de notre 
réunion à la France et pour maintenir, jusqu'à 
celte heureuse époque, la paix et la tranquillité 
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cbiDS celle contrée et y rétablir le cours de ta jus- 
tice. 

« Le premier objet ne peut être rempli que par 
Texpression unanime, uniforme et authentique du 
vœu de toutes les communes du Comtat; pour 
cela, il est à craindre que TAssemblée Nationale, 
dont la majeure partie des membres ne connaît ni 
notre localité ni la population de chaque commune, 
hésiteà prononcer notre réunion, sur le vœu d'uûe 
certaine quantité de ces communes, quand même 
elles formeraient la très grande majorité en popu- 
lation, parce que cette majorité parfaitement dé- 
montrée pour nous, est à peine probable pour les 
représentants de la Nation française rassemblés de 
tous les points de ce vaste Empire, 

«En supposant que cette Assemblée, cédant à 
notre juste impatience, exauçât sur le champ 
notre vœu, elle ne pourrait prononcer la réunion 
que des communes qui l'ont exprimé ; que de- 
viendraient à notre égard celles qui ne Tout pas 
encore émis y Que serions-nous vis-à-vis d'elle ? 
I^s liens de Tantique société du Comtat, brisés avec 
les chaînes du despotisme et de tous les genres 
d'aristocratie, qui retenaient cette province sous le 
joug ont laissé éparses les diverses parties de cette 
contrée; le décret qui prononcerait la réunion de 
plusieurs de ces parties laisserait isolées celles qui 
n'y seraient pas comprises. L'organisation des 
corps administratifs, des tribunaux qui, suivant la 
nouvelle Constitution dont la France se glorifie, 
exige la plus grande union dans toutes les parties 
de chaque arrondissement, deviendrait impratica- 
ble ; l'exécution des jugements et des ordres des 
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administrateurs éprouverait toutes sortes d'entra- 
ves, le choc des diverses autorités occasionnerait 
des inconvénients sans nombre, le désordre et 
ranarcliie qui régneraient infailliblement dans le 
sein du Comtat porteraient, sans cesse, le trouble 
dans les communes qui ont cru assurer leur repos 
et leur bonlieur par leur réunion à la France. 

« Nous ne doutons nullement que les communes 
qui ont négligé de se rendre à l'invitation qu'elles 
ont reçue de la part de la municipalité d'Avignon, 
ne sentent pas tous ces inconvénients et que, ras- 
surées comme elles doivent 1 être par la publicité 
de la lettre de M. Duportail, ministre de la guerre, 
et du décret de l'Assemblée Nationale qui Tap-- 
prouve de la manière la plus formelle; les menaces 
que la municipalité de Garpenlras s était permises 
sur le fondement de la protection armée du dépar- 
tement de la Drôme, ne retiendront plus aucune 
de ces communes et qu'elles s'empresseront d'en- 
voyer ici des députés pour adhérer à la délibération 
que nous devons prendre et en jurer robservalion. 

« Dans cette ferme persuasion, j'aurai Thonneur 
de vous proposer, Messieurs : 

l** De réitérer, pour et au nom des communes et 
gardes nationales, que Messieurs les députés qui 
sont ici représentent, le vœu sincère, unanime et 
sans restriction quelconque de rentrer dans la fa- 
mille des Français et de voir opérer notre prompte 
réunion, de sceller ce vœu par un nouveau ser- 
ment d'être fidèle à la Nation, à la Loi et au Roi 
et de maintenir de iout notre pouvoir la Constitu- 
tion décrétée par l'Assemblée Nationale et acceptée 
par le Eoi, d'ajouter à ce serment commun à tous 
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les Français, nos frères et nos amis, celui de rester 
inviolablement unis entre nous, de réunir tous nos 
efforts pour accélérer et assurer notre réunion à la 
nation française et de sacrifier nos fortunes et jus- 
qu^à la deriiicre goutte de notre sang pour nous 
déJendre contre ceux qui oseraient leuier de s'op- 
poser à une si noble entreprise, de nous ravir la 
liberté que nous avons conquise et de nous re- 
plonger sous le joug d*un despote quelconque. 

« 2® De délibérer que toutes les communes du 
cy devant Etat du Comtat qui ont émis leur vœu 
pour leur réunion à la France, tant celtes qui sont 
ici représentées par leurs députés,, que celles qui 
les enverront par la suite adhérer à lu délibération, 
seront et demeureront, jusqu'au moment de celle 
réunion si désirée, iiiviolabement unies sous le 
titre d États d Avignon et Venaissin réunis, formant 
le département de Vaucluse séant à Avignon. 

3* Que tant que ce département qui fait et n*a 
jamais cessé de faire partie de I Empire français 
. sera privé de «ravanlage d'être reconnu tel par dé- 
cret de l'Assemblée Nationale sanctionné par le Roi, 
ledit Etat exercera dans tout son territoire tous les 
droits delà souveraineté qui lui compétent et dont 
l'Assemblée déclare qu'elle ne se départira jamais que 
pour se confondre avec celle de la nation française. 

« 4® Que toutes les communes du Comtat se- 
ront invitées à la diligence des commissaires que la 
présente assemblée nommera, avant de se séparer, 
à se former en assemblée primaire par canton, aux 
termes des décrets de l'Assemblée Nationale, à l'ef- 
fet de nommer des électeurs en proportion de leur 
population^ conformément aux mêmes décrets et 
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suivant les instructions qui seront dressées par les 
dils commissaires. 

« 5^ Que les électeurs seront munis de pou- 
voirs suffisants à leffet non seulement de nommer 
et déterminer le nombre des membres qui compo- 
seront les directoires et conseils, tant du susdit dé- 
partement que des districts qui leur seront subor- 
donnés et les juges des tribunaux de districts et 
autres, mais encore décider le nombre des districts 
qu'il conviendra de former ; les chefs- lieux de cha- 
que district ainsi que les lieux où les tribunaux des 
districts et autres auront leurs séances, et des pou- 
voirs qu'il sera nécessaire de départir au dit dé- 
partement, eu égard à ce qu*il ne sera pas sur- 
veillé par l'Assemblée Nationale jusqu'à la réu- 
nion, et les réserves et conditions que les dits 
électeurs trouveront à propos d y apposer pour Tin- 
térét et la sécurité publics. En observant néan- 
moins que pour l'élection des administrateurs et 
des juges des districts, les électeurs de chaque ar- 
rondissement se réduiront en autant de comités 
qu'il sera déterminé de former de districts et cha- 
que comité composé seulement des électeurs de 
l'arrondissement nommera les administrateurs du 
directoire et le Conseil du district, ensemble les 
juges à établir dans les dits districts, 

€ 6** Que les dits électeurs seront encore munis 
de pouvoirs nécessaires pour faire une députa tion 
auprès de TAssemblée Nationale et du Roi à Teffet 
de solliciter la dite réunion et tout ce qui sera 
nécessaire pour Tintérêt de la nation. 

« 7* Que les dits électeurs auront encore pou- 
voir d'organiser la force publique dont l'adminis- 
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tratioD du département doit être enviropnée et de 
déterminer la contribution dé chaque commune 
tant aux dépenses de la force publique qu^aui^ frais 
de l'administration et de lu distribution gratuite de 
la justice dans le cas où le produit de la vente des 
biens nationaux ne pourrait y suffire, en se confor- 
mant toujours aux décrets de l'Assemblée Natio- 
nale, avec réserve expresse que les dits électeurs ne 
pourront statuer que sur les objets non prévus par 
décrets et sur lesquels notre position particulière 
exige une disposition expresse. 

« 8® Que les mêmes électeurs auront encore pou- 
voir de prendre touies les précautions nécessaires 
pour la sûreté de la nation qu'ils représenteront, 
et prescriront, avant de se séparer, aux corps ad- 
nvinistratifs la conduite qu'ils auront à tenir vis-à- 
. vis des communes du ci-devant Etat duComtatqui 
refuseraient d'accéder à cette union pour repousser 
et prévenir les attaques que les Etats unis pour- 
raient avoir à craindre d'elles. 

« 9° Que les dits électeurs sitôt qu'ils seront 
pommés, s'assembleront à Avignon et formeront 
une assemblée qui représentera légalement le dit 
jEtat d'Avignon et du Comtat Venaissin réunis, 
laquelle assemblée s* organisera aux termes des dé- 
crets de l'Assemblée Nationale. 

« 10** Qu'il sera autant que de besoin déclaré, 
dans les délibérations des communes, que chacune 
d'elles demeureront chargées de la liquidation des 
dettes qu'elles peuvent avoir respectivement con- 
tractées et qu'elles contracteront jusqu'au jour que 
Tunion sera entièrement effectuée pour l'installa- 
tion du dépai Lemont et des districts ; que les det- 
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tes de rÉtat d'Avignon et celles du ci-devant État 
du Comtat contractées et à contracter jusqu'à la 
même époque, seront pareillement acquittées sépa- 
rément par ces deux Etats, à moins que l'Assemblée 
Nationale, en |)roiionçinit la réunion de cette contrée 
à la France, ne cliar*;e le trésor puhlic de ract|uitle- 
ment de ces dettes^ demeurant réservé à chacune 
des dites communes de faire toutes les réserves et 
protestations qu'elles jugeront à propos au sujet 
des dettes du ci-devant Etat du Comtat. 

« 11*^ Qu'en conséquence de ce qui est convenu 
par l'article ci-dessus, chaque commune conser- 
vera a part la propriété de ses biens et revenus. 

« 12** Nommer douze commissaires par la pré- 
sente assemblée qui, conjointement avec six com- 
missaires qui seront nommés par la municipalité 
d'Avignon, dresseront les instructions nécessaires 
pour diriger les dites assemblées primaires et un 
des dits commissaires nommé par la présente as- 
semblée conjointement avec un des douze qui se- 
ront nommés à cet effet par la municipalité d'Avi- 
gnon se rendront dans chaque commune, leur 
remettront des exemplaires des dites instructions 
et dirigeront les dites assemblées primaires. Et à 
cet efFet, ils exerceront les mêmes fonctions que 
les commissaires du Roi qui doivent être nommés 
pour diriger ladite assemblée prim;ure en confor- 
mité des décrets de PAssemblée Nationale. * 

Lecture faite du susdit projet de délibération 
par nous notaire, secrétaire greffier, et Icà articles 
y contenus a^ant été discutés l'un après lautre. 
l'Assemblée, composée de qui dessus, la unanime- 
ment adopté dans tous ses points, et a nommé en 



Digitized by 



Google 



^^s^^^^f'^'t^^^ 




- H- 

conséquence pQiir commissaires MM. Rouveyre de 
Fonlvielle, prêtre-député de Bounieux, Escoffier, 
maire et député de Cbateauneuf 4^ Avignon, Rey, 
lieutenant-cplonel et député de la garde nationale 
de Cavaiilon, Anselme, notaire et député de Vai- 
son, Félix, procureur de la commune et député de 
L'IsIe, Roze, bomme de loi et député de la dite 
ville, Bruny» député de la Roque- sur -Pernes, 
Gontard, procureur de la commune et député du 
Thor, Pastour fils, colonel et député d'Entraigues, 
Âutlieman, notaire, procureur de la commune et 
député de St Saturnin, Ruchon, notaire et député 
de la garde nationale de Pernes, et Redon, officier 
municipal et député de L'Isle. 

Plus, rassemblée a délibéré unaniment que le 
présent traité d'union sera ratifié dans huitaine 
par chacune des communes, au nom desquelles il a 
été stipulé. Et cependant, pour preuve du désir 
de TAssemblée de Texécution du dit traité, MM. les 
maires, officiers municipaux et substitut du pro- 
cureur de la commune d'Avignon ayant été décorés 
de leurs écharpes, tous les membres de l'Assem- 
blée précédés par un détachement de la garde na- 
tionale de cette ville, à la tête duquel était la musi- 
que militaire et suivi d'un nombreux cortège, se 
sont rendus dans l'église des Grands- A ugustins de 
cette ville, où le corps de la garde nationale se trou- 
vait sous les armes, drapeaux déployés, et où le 
père Alouvans, prêtre de I Oratoire et officier mu^ 
nicipal de cette commune, a célébré le saint sacri- 
fice de la messe, à Tissue de laquelle M. le maire 
d^ Avignon, décoré de son écharpe et assisté de 
MM Bernard et Barbe, prêtres notables de la même 
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commune, ëtant monté ea chaire a prononcé le 
discours suivant : 

« Messieurs et eliers compatriotes, 

« Le vœu du peuple avignouais est enfin rem- 
pli. Il désirait depuis louf^tem[)s de ne laire (pi'une 
seule famille avec le [ïcuple Cumiailin et ses désirs 
se réalisent aujourd'hui, en voyant dans cette ville 
les députés de la majeure partie des habitants du 
Comtat. La paix qui semblait avoir fui de cette 
province va renaître ! Nos tyrans et leurs indignes 
agents tâchaient de nous diviser pour mieux nous 
asservir, la réunion de nos cœurs opposera une 
barrière insurmontable à leurs sinistres projets et 
assurera notre libcrlé, 

« I s vous trompaient, nos ennemis communs, 
lorsque pour vous éloigner de nous, ils accusaient 
notre cité de vouloir s'arroger la prééminence sur 
les vôtres De pareils sentiments, que dicte Forgueil 
encore plus que l'intérêt, ne sont jamais entïés 
dans le cœur des Avignonais, admirateurs de la 
Constitution Française, qu'ils ont les premiers 
adoptée, leur unique ambition a été de jouir avec 
vous, leurs compatriotes, leurs amis et leurs frères, 
des bienfaits qu'elle assure à l'humanité : ils n'ont 
jamais oublié et n'oublieiont jamais qu'une des 
bases fondamentales de cette sublime Constitution 
est l'égalité des droits, et n'aspirant point folle- 
ment à une supériorité que la nature n'a point 
établie et que la h y proscrit, ils ne voyent et ne 
verront en vous que leurs égaux, 

€ Notre conduite vous le prouvera, Messieurs. 
Dans les délibérations que nous allons prendre en 
commun, nous ne nous occuperons pas et nous ne 
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devons pas nous occuper de davantage particatier 
d'une ville, mais du bien général de la province, 
c'est le serment juré que nous allons prêter sur 
l'autel de la Patrie. Fraternité, Egalité, Liberté, 
voilà les sentiments généreux qui doivent nous 
animer tous. 

€ Aimons-nous en frères, traitons-nous en ^aux. 
agissons en hommes libres, nous ferons le bonheur 
de la patrie et nous serons dignes d être Français. » 

Api es les applaudissements réitérés, donnés par 
l'assemblée à ce discours, M. Duprat aîné, citoyen 
et fusillier dans la garde nationale, légion d'Avi- 
gnon, est monté en chaire et a dit : 

« Messieurs et chérs compatriotes. 

Enfin le ciel prend pitié des malheurs de la terre 
plongée dans ^ignorance, la barbarie et la supers- 
tition, et qui ne nous a pour ainsi dire encore 
transmis que des événements qui affligent Thu* 
manitéy bien peu qui la consolent. Forcée de se 
diviser en petites familles à mesure qu'elle se mul- 
tipliait, bientôt l'espèce humaine tut obligée par 
la même raison de réunir plusieurs familles et d'en 
lormer une seule société, une grande famille. Des 
lois furent établies; des chefs furent élus pour 
servir de pères à ces grandes familles. 

« Mais, ô fatalité ! Ce parti social fut à peine 
contracté qu'il (ut rompu. Les chefs abusant du 
pouvoir qui leur était confié sont devenus des tirans ; 
Tespèce humaine a gémi sous l'oppression. Les 
hommes ont oublié qu'ils étoicut enfants du 
même père , tous les liens du sang et de la 
nature ont été brisés et la terre, peuplée d'esclaves, 
n'avoit honoré jusque icy que des brigands qui 
l'avaient couverte de sang et de ruines. 
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« Mais les lumières de la raison, les grandes 
vérités de la nature, après plus de quarante siècles, 
out éclairé la France. Les Français sont devenus 
libres : des lois nouvelles, (budées sur les droits 
que riiomme tient de sa nature, assureront le 
bonheur de ce peuple en cimentant sa liberté. 

« Vous avez connu, mes chers compatriotes, ces 
grandes vérités. La force et l'intrigue vous avaient 
séparé de la grande famille des Français dont vous 
faites naturellement partie. Vous avez expulsé vos 
tirans et, devenus libres, comme vos frères, vous 
voulez rentrer dans le sein de la famille au milieu 
de laquelle vous êtes établis. 

« Ce grand œuvre de la régénération de l'espèce 
humaine, ce rétablissement de l'ordre social ne 
peuvent s'opérer sans beaucoup de contrariétés. 
Cette multitude d'hommes qui profitaient des abus 
voudrait les voir renaître. On dirait que, possédés 
du démon de la discorde, ils cherchent à désunir 
l'univers, mais le ciel qui veille sur nous les déjoue 
sans cesse, et bientôt il ne restera plus à ces hom- 
mes pervers que le regret et la honte d'avoir trop 
longtemps méconnu et outragé la nature. 

« Que vous reste-t-il donc à faire dans ces cir- 
constances, mes chers compatriotes? de resserrer 
par un nouveau serment les liens sacrés qui nous 
unissent et d'établir enfin parmi nous les lois de 
cette subhme Constitution, que nous avons déjà 
détendue et scelée de notre sang. 

vv Pouvons-nous nous le dissimuler? Nous som- 
mes dans Tanarchie. Nos ennemis s'en réjouissent. 
Dès les premiers jours de la Révolution, ils ont 
prévu que cet état d'anarchie était inévitable dans 

2* 
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ùd grand diang^ment et ils ont formé le dessein 
criminel de le perpétuer eti divisant le peuple par 
leurs intrigues, en le fatiguant par toutes sortes 
d'alarmes, dans l'espérance que sa patience serait 
enfin lassée et qu'il leur serait possible dVn pro- 
fiter pour Ten chasser de nouve m. 

« Hâtons nous donc, mes chers compatriotes, 
de les déjouer et, en attendant que l'Assemblée 
Nationale remplisse le vœu le plus cher de nos 
cœurs parnotie réunion à Tempire français, orga- 
nisons tous les pouvoirs qui doivent assurer Texé- 
cution des lois et maintenir le respect qui leur est 
dû. Il faut une administration civile, un pouvoir 
judiciaire, une force publique. Ces divers établis- 
sements doivent être organisés conjointement aux 
décrets de l'Assemblée Nationale. 

€ Une fois formés et consolidés, nous faisons 
exécuter régulièrement tous les décrets ; tout ren- - 
trerait dans l'ordre et nos ennemis feraient de 
vains efforts pour détruire notre ouvrage et pour 
attenter à notre liberté. Nos voisins qui sont encore 
dans les ténèbres et que des conseils perfides n'ont 
que trop égarés demanderaient bientôt à se réunir 
à nous. Nous perdrions le souvenir des funestes 
effets de leur égarement pour ne voir en eux que 
des frères et de nouveaux amis. » 

Ce discours achevé, rassemblée a fait retentir les 
voûtes par les applaudissements qu'elle a donnés. 
M. Roze, déjulé tant par la municipalité que 
par la garde naiionale de la commune de L'isle, 
est monté eu chaire et au nom de tous les repré- 
sentants des communes nouvellement unies à nous, 
a dit : 
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€ Messieurs, l'homme qui connaît sa dignité 
cherche nécessairement à être libre; Thomme qui 
consulte son cœur voit dans sou semblable son 
égal et son frère. Liberté, égalité, ces deux bases 
de la Constitution française, seront donc inébran- 
lables tant que les hommes ne seront ni avilis par 
le despotisme ni pervertis par Taristocralie. Vos 
procédés, Messieurs, ont pénétré nos cœurs de 
cette consolante vérité et fa liait- il bien qu'après 
vous être montrés assez grands pour concevoir le 
dessein de briser vos fers et assez courageux pour 
en poursuivre Texécution au péril même de vos 
vies, vous donnassiez à tous vos alliés les preuves 
du désintéressement et de la loyauté. Attendris de 
la franchise et de la générosité qui ont présidé au 
nouveau pacte social que nous allons souscrire, il 
n'est aucun de nous qui n'éprouve une secrète im- 
patience de faire éclater son admiration, de publier 
vos vertus. Réunis désormais sous les mêmes lois, 
animés du même esprit, portés vers un intérêt com- 
mun, éternisons la mémoire de ce jour heureux et 
que le cri de Vi^e le Peuple Avignonais et Com- 
tadin entendu de nos frères ramène parmi nous 
ceux qu'une pusillanimité blâmable ou une cou- 
pable honte ont empêchés de partager notre 
bonheur.» 

Les applaudissements les plus universels se sont 
fait enlendie après ce discours, et tout de suite 
M. Richard, maire d'Avignon, a prononcé le ser- 
ment suivant : 

« Nous jurons d'être fidèles à la Nation, à la 
Loy et au Roy, de maintenir de tout notre pou- 
voir la Constitution décrétée par T Assemblée Na- 
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iionaie et acceptée par le Roy , de rester inviolable- 
tneDt unis entre nous, de réunir tous nos efforts 
pour accélérer et assurer notre réunion à la Nation 
française et de sacrifier nos fortunes et jusqu'à la 
dernière goutte de notre sang pour nous défendre 
contre ceux qui oseraient tenter de s'opposer a une 
si noble entreprise. » 

Et tous les membres de l'assemblée, aux noms 
et qualités qu*ils possèdent, ont répété le même 
serment et levant la main en disant à haute voix : 
Nous le jurons! Ce qui s'est fait au bruit d'une 
décharge d'artillerie. 

Aprè^ laquelle cérémonie tous les députés ont 
été conduits dans le couvent des Célestins où avait 
été préparé un dîner, auquel les membres du 
Conseil général de la commune, Téta t major et 
deux députés de chaque compagnie de la garde 
nationale de celle ville ont assisté, ce qui a rendu 
la tête aussi nombreuse que brillante. Il y a été 
porté la santé de la Nation française, celle du Roy, 
celle de M. Duportail, ministre de la guerre, et 
celle de la Nation Avignonaise et Comtadine réu- 
nies, pendant lesquelles des salves d'artillerie pla- 
cées dans le jardin dudit couvent auroient aug- 
menté, s'il avoit été possible, la joie des convives. 
La fête n'a fini qu'avec le jour. 

De quoy et de tout ce que dessus le substitut du 
procureur' de la commune a requis acte et se sont 
tant tous les membres du Conseil général de la 
commune que MM. les députés des communes 
unies et des gardes nationales d'icelles soussignées. 
(Suivent les signatures.) 
(Orig. Archiv. munie. d'Avignon.) 
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LOI 

relatwe aux troubles d Ai^ignon et aux moyens cCy 

faire cesser les hostiliiés. 

(25 mai 1791.) 



Louis, par la grâce de Dieu et par la loi coasti- 
tutionnelle de l'Etat, Roi des Français A tous, 
présents et à venir, salut. L'Assemblée Nationale 
a décrété et nous voulons et ordonnons ce qui 
suit : 

Décret de l'Assemblée Nationale du 25 mai 1891 

L'Assemblée Nationale décrète que le Président 
se retirera par devers le Roi pour le prier : 

1° D^envoyer des médiateurs qui interposent les 
bons offices de Ja France entre les Avignonais et 
Jes Comtadins et fassent tous leurs efforts pour 
amener la cessation de toute hostilité comme un 
provisoire nécessaire avant de prendre aucun 
parti ultérieur relativement aux droits de la France 
sur ce pays ; 

2** D'employer les forces qui sont en son pouvoir 
pour empêcher que les troupe.s qui se font la 
guerre dans le Comtat-Venaissin fassent aucune 
irruption sur le territoire de la France ; 

3** De réclamer tous les Français qui ont pris 
parti dans l'une ou l'autre des deux armées et de 
faire à cet effet une proclation qui fixe un délai 
et assure une amnistie aux militaires François qui 
rentreront dans le délai prescrit et qui déclare 
déserteurs à l'étranger ceux qui ne rentreraient 
pas; 
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4® De faire poursuivre et punir comme embau- 
cbeur tout homme qui feroit en Frauce des re- 
crues soit pour un parti soit pour Tautre ; 

MauJous et ordonnons à tous les tribunaux^ 
corps administratif*^ et municipalités que ces pré- 
sentes ils fassent transcrire sur leurs registres, lire, 
publier et afficher dans leurs ressorts et départe- 
ments respectifs et exécuter comme loi du royau- 
me. En toi de quoi nous avons signé et fait contre- 
signer ces dites présentes auxqueiles nous avons 
fait apposer le sceau de TEtat. 

A Paris, le viugt-septiesme jour du mois de Mai, 
Tan de grâce mil sept cent quatre-vingt-onze et 
de notre règne le dix-huitième. 

Sigiié : Lows. Et plus bas : M.-L.-F. Du Port. 
Et scellées du sceau de TÉtat. 

(Collect. générale des Lois, t. IV, !••• partie. 
Avril, Mai 1791, folio 86î>.) 



DÉLIBÉRATION 



du Conseil général de la commune d Avignon sur 

l'envoi des médiateurs. 

{30 mai 1791.) 



L'an mil sept cent quatre-vingt-onze et le tren- 
tième may, sur les dix heures du matin, le Conseil 
général de la commune d'Avignon assemblé dans 
la salle ordinaire du Conseil.... 

Al. \e Maire a fait lecture du décret de l'Assem- 
blée Nationale rendu le vingt-cinq de ce mois, 
dont la teneur suit : 

[Suit le décret du 25 mai 179 L) 
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Lecture faite duclit décret. M: le Maire, pénétre 
de respect pour les décrets «le rAssonihlée Niitio- 
nale, a exposé qu'il était du devoir des adaiiuis- 
trateurs de cette ville d'employer tous les moyens 
qui sont en leur pouvoir pour remplir Tesprit dudil 
décret pour faire cesser tout acte d'hostilité et pour 
ramener la paix. La rr^atière mise en délibération ; 
ouï M. le Substitut du Procureur de la commune, 
il a été délibéré de donner communication dudit 
décret à l'Assemblée électorale, à laquelle il sera 
fait pétition pour la prier de vouloir bien prendre 
tous les moyens qui sont en son pouvoir a TefTet 
de faire cesser toute hostilité dans le Comtat. con- 
formément au vœu des représentants de la Nation. 
Ml\1. Discours, Niel, officiers municipaux. Nan^ur 
et Noël Arnaud, notables, ont été nommés com- 
missaires pour présenter à T Assemblée électorale 
ladite pétition et pour se joindre avec les quatre 
commissaires que le Comité militaire nommera sur 
l'invitation qui en a été faite par le Conseil géné- 
ral. 

(Orig. Archives munie. d'Avignon.) 



PRÉLMINAIRES 

de faix entre les députés de V Assem'Aée électorale 

des deux États, 

en présince des médiateurs de la France. 

(14 juin 1891.) 

Cejourd'hui quatorze juin mil sept cent quatre^ 
vingt-onze, Messieurs les députes de F Assemblée 
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électorale des municipalités d'Avigoon et de Car- 
peatr£is et de Parnqiée de Vaucluse étdnt réuiiis en 
présence de Messieurs les médiateurs de la France, 
députés par le (Voi, sont convenus de ce qui suit et 
en ont pris l'engagement formel pour ce qvii con- 
cerne leurs commettants respectifs envers Messieurs, 
les médiateurs de la France. 

Premier article. 

Chaque députation s^engage en droit soy à sus» 
pendre dez a présent toute hostilité, à licencier 
toutes les forces qui ont. été armées pour la guerre; 
à établir et à protéger la liberté et la sûreté des 
campagnes et la récolte des moissons. 

Article second. 

Il est convenu entre toutes les parties contrac- 
tantes que rassemblée électorale se réunira dans 
un lieu qui ne soit soupçonné d^aucune influence de 
parti, le plus propre à la liberté des suffrages et qui 
sçra choisi par Messieurs les médiateurs. 

Article troisième. 

Pour hâter le succès des intentions bienfaisantes 
de l'Assemblée Nationale de France, les députés de 
l'Assemblée électorale arrêtent qu'elle ne s'occu- 
pera que d^objets relatifs à la médiation pendant 
tout le temps de sa duiée. 

Article quatrième. 

Il a été arrêté par toutes les parties que, pendant 
tout le temps que l'Assemblée électorale s'occupera 
de la décision de l'état politique du pays, tous les 
corps adniinistratifs seront çirconscripts dans les 
droits q^ui sont de leur essence et qu'ils ne s'attri- 
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bu^ODt s^uciio de ceux qui appartieuBOUt exduai- 
vement au eorp$ représentatif delà nation. 
Article cinquième. 
Pour assurer rexécution des présents prélimi- 
naires, pour rendre à ceux qui auroient pu être 
violentés ou intimidés par la force leur liberté 
entière et absolue, enfin pour prévenir les désor- 
dres de ceux qui, après le licentiement de l'armée 
pourroîent se répandre dans les campagnes pour y 
exercer des vexations. Messieurs les Députés de 
l'Assemblée électorale, des municipalités d'Avi-^ 
gnon et de Garpentras demandent unanimement à 
Messieurs les médiateurs de la France : 1^ de se 
porter pour garants envers et contre chacun des 
contractants comme aussi contre toute association 
ou attroupement faits pour s'opposer à l'ordre 
public, de tous les engagements ci-dessus mention- 
nés ; 2* de placer dans les.deux villes d'Avignon et 
de Garpentras et dans tout autre lieu où besoin 
seroit, des troupes françaises pour prévenir les 
maux prévus dans le présent article. Bien entendu 
que les armées ne seront licentiées qu'après qu'on 
aura pris les dites sûretés pour établir l'ordre. 

Article sixième. 
Il a été convenu entre toutes les parties que le» 
présents préliminaires seront envoyés à toutes les 
communes de l'Etat d'Avignon et du Comtat-Ve* 
naissiDi. à l'efTet de nommer chacune un député 
muni des pouvoirs suffisants pour contracter et 
souscrire les présents engagements. 
Article septième. 
[1 a été arrêté enfin que tous les prisonniers res* 



Digitized by 



Google 



- 26 - 

pectivement faits seront rendus mutuellement sans 
rançon et à l'instant du lieutenant général des 
armées. 

Les présents préliminaires ont été arrêtés et 
signés par les députés ci-dessus désignés, pour 
être exécutés aussitôt après la ratification des 
commettants respectifs de chaque députa tion, en 
présence de Messieurs les médiateurs de la France 
députés par le Roi, lesquels ont signé avec les 
contractants comme témoins et garants des pré- 
sentes. 

Faits à Orange, les jour et an que dessus. 

Signé : Duprit, président de l'Assemblée 
électorale de Vaucluse, séant à Cavaillon ; J.-S. 
RovERE, lieutenant général de l'armée ; S. -F. 
RovÈRE, prêtre, électeur ; Watox, électeur ; Le- 
cuYER, électeur; Laugier, électeur; Sabin Tour- 
nai, aide-de-camp ; Richard^ maire d'Avignon ; 
Eydoux, député de Carpentras; Guillaume, officier 
municipal d'Avignon ; Barjavel, le jeune, député 
de Carpentras ; Escoffier, député de Carpentras ; 
Mainyielle, lieutenant général. 

Et par Messieurs les Médiateurs d'Avignon : 
Lecesnes des Maisons, Mulot, Verninac de 
Saint-Maur. 

Certifie conforme à l'original resté aux archives 
de la médiatiou de la France. 

A Orange, le quatorze juin mil sept cent quatre- 
vingt-onze. 

Ferlair docteur en médecine, secrétaire. 
(Origin. Arch. dép. de Vaucluse.) 
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DECRET 



de V Assemblée Nationale approuvant 
les préliminaires de paix signés à Orange. 

(4 juillet 1791.) 



L'Assemblée Nationale, ouï le rapport de ses 
Comités diplomatique et d'Avignon, déclare qu'elle 
approuve la conduite des trois commissaires qui, 
en exécution du décret du 25 mai dernier, ont été 
envoyés à Avignon et dans le Comtat-Venaissin 
pour y offrir aux différents partis belligérants la 
médiation de la France et pour y concourir au ré- 
tablissement de Tordre public et de la tranquillité. 

L'Assemblée Nationale décrète que, conformé- 
ment au vœu indiqué par MM. les députés de TAs- 
semblée électorale, ceux des municipalités d'Avi- 
gnon et de Carpentras, et ceux de Tarmée de Vau- 
cluse, dite Avignonaise, dant Fart. V des prélimi- 
naires de paix et de conciliations arrêtés et signés 
le 14 juin dans la ville d'Orange par les parties 
ci-dessus mentionnées, et par devant les médiateurs 
de la France, les dits commissaires médiateurs 
. sont autorisés à requérir soit les gardes nationales, 
soit les troupes de ligne française pour assurer 
Texécution de tous les articles et préliminaires de 
paix arrêtés et signés à Orange, ainsi qu'il a été dit 
ci-dessus, et notamment pour prévenir et empê- 
cher toute violence qui pourroit être faite soit 
aux personnes, soit aux propriétés, soit pour assu- 
rer le licenciement des troupes belligérantes ac- 
tuellement répandues dans les pays d'Avignon et 
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du Comtat-Venaissia, poar arrêter les désordres de 
ceux qui, après le lleenciement, pourraient se 
répandre dans les campagnes et y exercer des vexa- 
tions, pour dissiper toute association et attroupe- 
ment qui pourroient se former avec intention de 
s'opposera Tordre public, et enfin pour tenir dans 
les deux villes d'Avignon et de Carpentras et dans 
tout autre Jieu où besoin seroit, une force publi- 
que suffisante pour le maintien et l'exécution des 
lois. 

L'Assemblée Nationale déclare qu'elle confirme 
les garanties données par les trois commissaires 
médiateurs pour l'exécution des articles prélimi- 
naires de paix arrêtés et signés à Orange le 14 juin 
dernier. 
{Qn^,: Moniteur Universel, Année 1791, tom. II, fol. 776.) 



PROCÈS VERBAL 

de recensement des ilotes des sections d^Aifignon 
pour la réunion à la France, 
(15 juillet, 1791.) ^ 

Du quinze juillet mil sept cent quatre-vingt- 
onze et le second jour de la troisième année de la 
liberté, à sept heures du matin, le Conseil muni- 
tcipal de cette ville d'Avignon s'étant assemblé 
(daus une des salles de la maison commune pour 
(procéder au recensement des délibérations prises 
Je jour d'hier, par le peuple avignonais réuni 
par seciioni» ea ps^emblées primaires, ensuite des 
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Convocations et proclamations faites par la munici- 
palité ; 

Auquel recensement il a été procédé de la ma- 
nière suivante en présence de M Aubary, président 
delà section des Grands-Carmes; Aymé, président 
delà section des Cordeliers ; Valette, président de 
la section des Célestius ; Costaing, président de la 
section de Saint- Pierre ; Audio, président de la 
section des Augustins ; Gapron, homme de loy, 
président dfe la section des Jacobins ; Itemard, 
secrétaire, député de la section des Petits-Carmes ; 
Sagnier, président de la Congrégation des hommes, 
et en absence de MM. Raphel Peton, curé, et 
Jean Mouvans, président des sections des Petits- 
Carmes, de Morières et de Mootfavet, absents, 

1" Il a d*abord été fait ouverture des paquets 
adressés sous cachet à la municipalité par les dits 
sieurs Présidents, et il a été vérifié et reconnu 
qu'ils contiennent les délibérations prises par les 
citoyens de cette ville dans les dix sections qui 
font la division de la ville et de la banlieue. 

2* Que les dites délibérations ont été prises 
après avoir nommé dans chaque section un prési- 
dent et un secrétaire à la pluralité absolue des 
suffrages, et après avoir observé avec exactitude la 
plus scrupuleuse les règles prescrites par les décrets 
de l'Assemblée Nationale. 

3® Que la totalité du nombre de quatre mil huit 
cent, auquel montent les citoyens actifs de la ville 
et la banlieue d'Avignon, y compris tous ceux qui 
sont absents à raison de santé, pour affaires ou pour 
tous autres motifs, s'est trouvée de deux mille 
sept cent quatre-vingt-quinze votnnts, formant con- 
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sequemment une majorité absolue, suivant Tétat 
et liste joints aux dittes délibérations. 

4" Que les dittes délibérations ont élé prises 
diaprés Tappel nominal à Tunanité absolue des 
suffrages de tous les assistants dans les dittes sec- 
tions et qu*elles sont de la teneur suivante: 

€ Les dits citoyens assemblés considérant que 
« des personnes mal intentionnées qui désirent 
€ de voir perpétuer les malheurs de cet État d'Avi- 
« gnon, n'ont cessé de s'opposer à sa réunion à 
€ l'empire français, en élevant des doutes sur la 
« sincéritt'et sur la libeité du vœu du peuple avi- 
«gnonais. Ces ennemis de la Patrie ont même 
« osé avancer que ce vœu n'a /ait été déterminé 
€ que dans un moment d'effervescence ou par l'ef- 
« fet de la crainte et de la violence, quoique les 
« citoyens ayent manifesté dans toutes les occa- 
« sions le vœu le plus ardent d'être réunis à leur 
« Mère- Patrie, et quoique encore ils ayent persisté 
« dans ce vœu depuis plus d'un an et qu'ils ayent 
€ déclaré bien formellement qu'ils y persisteroient 
« jusqu'au dernier soupir, voulant cependant mettre 
« fin à la calomnie et annoncer à l'Europe entière 
« leur véritable intention, le désir qui les anime et 
« leur persévérance à être françois, Messieurs les 
« Présidents ont fait Pappel nominal de tous les 
€ assistants, qui tous ont unanimement et indivi- 
«duelleiiMait renouvelle le vœu qu'ils ont déjà tant 
€ de fois émis, et qu'ils ne cesseront d'émettre de 
€ vouloir rentrer dans la famille des Français àtmt 
€ ils n'ont jamais pu être séparés. 

« En conséquence, ils ont de nouveau prêté le 
K serment de fidélité à la Nation, à la Loy et au 
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« Roy des Français, de suivre et de defFendre de 
« toutes leurs forces la Constitulion décrclëe par 
« TAsseniblée Niilionale et de mourir plutôt que 
« de n'clre pas rratiçais, Irquel \œu ils «léclareiit 
« sous le même serment erre trop clior à leurs 
« cœurs pour avoir été déterminé par aucune 
« espèce de crainte, de surprise, de force et de 
« violence, et pour n'être [)as au contraire l'eflTet 
« et le résultat d'une volonté libre, constante et 
€ et réfléchie. 

« Ils supplient en conséquence TAssemblée Na- 
« tionale de vouloir bien prendie dans la plus 
€ haute considération la triste situation où se 
« trouve TEiat d'Avignon par l'incertitude de son 
« sort, et de hâter Theuceux instant de sa réunion 
« à la France, comme le terme des malheurs qui 
« l'affligent depuis le commencement de la Révolu- 
« lution et comme une récompense bien méritée 
€ pour tous les efforts qu'il a faits jusqu'à présent 
« pour le soutien de la Constitulion. Et attendu 
< que la ville d'Avignon a toujours formé un Etat 
« distinct et séparé du Comlat, les citoyens veu- 
« leiit et entendent très expiessément suivre le vœu 
« qu'ils ont émis, sans avoir égard à aucunes déli- 
ât bérations à ce contraires par aucune des commu- 
ne nés du Comtat-Venaissin et ils réclament à cet 
<c égard les droits indélébiles delà souveraineté du 
« peuple avignonais qui l'autorise à prononcer sur 
« son sort, indépendamment du Comtat. » 

L'insertion des dittes délibérations étant faite, le 
Conseil a unanimement chargé ftl. le Maire et 
M. Gérard, officier municipal, dVn présenter deux 
copies collât ionnées à Messieurs les Médiateurs de 
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la France entre les peuples Avignonais et Gomta- 
dins, avec, prière d'en adresser une à TAssetnblëe 
nationale et d'en solliciter la prompte exécution et 
de remettre l'autre à PAssemblée électorale à l'ef- 
fet qu'elle puisse faire le recensement général du 
vœu des communes d'Avignon et du Comtat, pour 
presser la réunion du Conitat d'Avignon à l'Empire 
français. Et plus n'ayant été délit)éréy les dits sieurs 
assemblés se sont soussignés. 

(Orig» Archiv. Municip. d'Avigûoû.) 



DÉLIBÉRATION 

de r Assemblée Électorale séant à Bédarrides, sur 
la réunion d^ Avignon et du Comtat' Venaissin à 

la France. 

(18 août 1791.) 

Séance du Jeudy 18 août 1791. Six heures du soir. 
Après la lecture du procès-verbal de la séance 
précédente, il a été fait lecture d'une lettre de M. 
Tissot, député du département auprès de 1* Assem- 
blée Nationale, portant entre autre chose qu'il 
serait très avantageux de faire parvenir incessam- 
ment à l'Assemblée Nationale le voeu des commu- 
nes du département pour leur réunion à Tempire 
français. ' 

Un membre a exposé que pour empêcher l'in- 
tention perfide des malveillans qui veulent s'oppo- 
ser à Teffet bienfaisant de la médiation, il seroit 
essentiel de prévenir ces noirs projets et, en consé» 
quence, a présenté le projet d'arrêté suivant : 
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L'assemblée électorale informée que des malveil- 
laas dont l'intention perfide est d'empêcher TefFet 
bienfaisant de la médiation et de faire renaître le 
désordre et la guerre civile dans le département de 
Vaucluse, répandent que son dessein est de consti- 
tuer les Etats d^Avignon et Venaissln en république; 
également informée^que des communes se plaignent 
qu'elle outrepasse ses pouvoirs en s'écartant de la 
ligne quVlle s'est tracée à elle-même dans les préli- 
minaires de paix, signés à Orange, déclare que son 
vœu le plus cher est que le département de Vau- 
cluse soit réunis à l'empire français ; que les arti- 
cles conventionnels portés aux préliminaires de 
paix sont pour elle la plus respectable des loix 
et que ses intentions sur l'établissement des corps 
administratifs sont consignés dans son adresse au 
peuple vauclusien. 

En conséquence, elle a arrêté qu*il sera nommé 
dans son sein et au scrutin, deux députés qui se 
rendront auprès de PAssemblée Nationale, avec M. 
Rovèreaîné, déjà nommé à cette députation, pour, 
conjointement avec M. Tissot, député du départe- 
ment, qui se trouve sur les lieux, lui témoigner sa 
reconnaissance d'avoir bien voulu rétablir la paix 
dans les États d'Avignon et du Comlat, et pour la 
supplier de mettre le comble à ses bienfaits, en les 
réunissant dans le plus court délay à la France. 

Arrêté en outre que M. Verninac Saint-Maur, 
un des médiateurs de la Fr.ncequi a le seul suivi 
les opérations de l'Assemblée, sera [H'ié très ins- 
tamment de se rendre cl Paris, en même temps que 
les député de l'Asseniblée pour diriger leurs dé- 
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marches vers le but si désiré de sa réunian à 
l'empire français, et, par conséquent, vers le terme 
non moins désiré d'une organisation que Fhorrible 
état d'anarchie auquel le département est prêt de 
sucôommber, rend indispensable. 

Arrêté de plus que pour qu'il ne reste aucun 
doute sur les sentiments de l'Assemblée, le présent 
arrêté sera rendu public par la voie de l'impression. 
L'Assemblée électorale a unanimement adopté le 
projet d'arrêté. 

Arrêté enfin que le présent arrêté sera imprimé 
à la suite de l'adresse au peuple vauclusien avec 
la formule des serments portés par le pacte fédéra- 
tif prêtés individuellement par les électeurs. 

Signé : Duprat, président, Ruchon, secrétaire. 

(Orig. Archiv. de Vaucluse) 



PROCÈS-VERBAL 

de P Assemblée électorale constatant le résultat du 
ifœu des communes du département pour la réu^ 
nion à la France. 

(26 août 1791.) 



Le président ayant ouvert la séance, lecture du 
procès-verbal de la veille ayant été faite. 

M. Barjavel, électeur de Carpentras, a (ait rapport 
à l'Assemblée du résultat du procès- verbal de l'ex- 
pression des vœux des communes du département 
et, en conséquence, il a remis et déposé sur le bu- 
reau le tableau snr lequel il a fait son rapport. 
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Tous les électeurs ont vu, avec la plus vive sa- 
tisfaction, malgré les sourdes menées des ennemis 
de la liberté des peuples, que la majorité des com- 
munes et la presque totalité des habitants du dé- 
partement ont exprimé librement leurs vœux pour 
la réintégration à l'empire français des deux états 
réunis d'Avignon et du Comtat II a été fait lecture 
de diverses pièces qui prouvent que les vœux pro- 
noncés en faveur de la domination n'ont pas été 
libres, ont été recueillis dans des formes illégales, 
et qu'il existe dans toutes les communes une mi- 
norité considérable de citoyens éclairés dont le 
désir est de secouer le joug et qui déplorent l'éga- 
rement de leurs concitoyens trompés par leà insi- 
nuations du fanatisme et de la malveillance Les 
lettres de quelques communes qui n*ont exprimé 
ancuns nouveaux vœux ont convaincu l'Assemblée 
qu'elles ont été empêchées par les menaces des 
sectateurs du gouvernement ultramontain et qu'el- 
les se rapportent aux délibérations où elles Font 
déjà exprimé en faveur de la nation française. 

La connaissance de ce résultat a excité la plus 
grande joie dans l'Assemblée dont les membres 
ont individuellement et conformément au pacte fé- 
dératif, déclaré, sous la foi du serment, que leurs 
vœux les plus chers étaient que les deux étals unis 
du Comtat et d'Avignon fussent incessamment 
réunis à Tempire français. 

Le comité chargé de présenter à T Assemblée 
un projet de mandat pour les députés qui doivent 
se rendre auprès de T Assemblée Nationale a iait 
son rapport. 

Il a été unanimement décidé que MM. Duprat 



Digitized by 



Go^k 



--36- 

aîné, Aymé ; Rovère aîné et Tissot seront expres- 
sément chargés : 

l** de témoigner à T Assemblée Nationale la re- 
connaissance du peuple des États réunis d'Avignon 
et du Gomtat, et la gratitude particulière de TAs- 
semblée pour les bienfaits signalés de la médiation. 

2^ de présenter les vœux exprimés par les diffé- 
rentes communes sur la forme du gouvernement 
qu'elles veulent adopter. 

3° de solliciter la plus prompte réunion à Tem- 
pire français des deux Etats d'Avignon et du Com- 
tat, de peindre à l'Assemblée la déplorable situation 
de ces contrées désolées par la guerre civile et 
plongées dans une anarchie qui ne peut cesser que 
par leur réunion à la France et une prompte or- 
ganisation des corps administratifs et judiciaires, 
objets de la formation et des travaux de FAssem- 
blée Nationale. 

4° de traiter et de conclure avec TAssemblée 
Nationale et le pouvoir exécutif de France tous les 
objets qui intéressent les deux Etats réunis. 

Il a été arrêté enfin que les pouvoirs des députés 
seront fixés pour leur terme à un mois à dater du 
jour ou les députés seront entendus à l'Assemblée 
Nationale, sauf à les proroger si les circonstances 
l'exigent . 

(Origine : Archiv. de Vaucluse.) 
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RAPPORT 

Sur l' affaire d* Avignon et du Comtat, fait par 

M, Menou, député à V Assemblée nationale. 

(13 septembre 1791.) 



Après qae mon rapport sera fini, je répondrai 
en peu de mots à M. l'abbé Maury, relativement 
aux médiateurs. 

J'observe àTAssemblée que j'ai toutes les pièces 
probantes. Les comités que vous avez chargés, 
pour la quatrième fois, de vous rendre compte de 
l'affaire d'Avignon et du Comtat Venaissin vont 
avoir l'honneur de vous mettre sous les yeux l'état 
exact de la situation politique de ces deux malheu- 
reux pays ; placés presque au milieu de Tempire 
français et sous le climat le plus heureux, ils sont 
depuis longtemps livrés à tous les désordres de 
l'anarchie et de la guerre civile. 

Je ne rappellerai point ici, messieurs, les diffé- 
rents événements qui se sont passés dans ces deux 
pays, depuis le commencement de la révolution 
française jusqu'au moment actuel. Les nombreux 
rapports qui nous ont été faits sur cet objet, et 
nommément ceux des commisa ires médialeursjvous 
ont fait connaître que là, comme en France, plu- 
sieurs partis s'étaient formés, les uns pour, les 
autres contre la révolution. La majorité voulait 
et veut encore votre Constitution dans toute son 
int^ité, avec sa réunion à la France ; partie la 
veut en restant à la cour de Rome, une autre la de- 
mande avec des modifications, en restant soumise à 
la cour de Rome; quelques-uns veulent rentrer pu- 
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rement et simplement sous la domination papale ; 
d autres désirent rester libres et indépendants ; 
' quelques-uns enfin ne veulent aucun gouverne- 
ment et ne soupirent qu'après le désordre, afin 
d'exercer impunément leurs rapines et leurs bri- 
gandages. De là les horreurs de toute espèce, les 
vols, les incendies et les Assassinats qui, depuis 
deux ans, ont été commis dans les États d'Avignon 
et du Comtat Venaissin. Toutes les passions qui 
agitaient ces hommes s'y sont développées avec 
cette violence inséparable des temps de révolu- 
tion D'un côté, le désir passionné de la liberté, 
de Tégalité et deThorreurdu despotisme ; de l'au- 
tre, l'attachement non moins vif aux anciens pré- 
jugés, aux privilèges, aux distinctions qui depuis 
plusieurs siècles étaient, au mépris des droits de 
l'homme, l'apanage de la noblesse et du clergé, 
souvent de l'astuce italienne, se réunissant à l'é- 
nergie de nos climats méridionaux ; dans presque 
tous les partis, le désir secret de dominer^ senti- 
ment qui produit toujours la haine et la jalousie : 
telles sont les causes physiques et morales des cir- 
constances qui agitent ces deux pays, dont la des- 
tinée est soumise à votre délibération. 

Entourés presque de tous les côtés de Tatmo* 
sphère de la liberté, les Comtadins et les Avigno- 
nais,au moins la majeure partie, veulent, comme 
les Français, rentrer dans leurs droits; mais là, 
comme en France, la minorité est composée de 
gens qui ne considèrent qu'eux-mêmes, qui ne 
voient que l'intérêt particulier auquel ils sacrifient 
toujours l'intérêt général ; qui consentiraient à la 
destruction, à l'anéantissement de ce qui n'est pas 
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eux. Cette minorité veut conserver f ancien gou- 
vernement, plus favorable à ses principes, à ses 
prétentions, etc. Cette minorité, très- faible par 
elle-même, a cependant lutté jusqu'à présent avec 
une sorte d'égalité contre la majorité, parce que 
sans cesse, elle a été soutenue, ravitaillée, augmen- 
tée par les mécontents et les anti-révolutionnaires 
de France ; c'est celte circonstance très-frappante 
qui a fait croire aux gens de bonne foi que le parti 
qui veut la liberté n'était pas aussi nombreux 
qu'on l'avait annoncé dans cette tribune ; mais les 
preuves authentiques qui assurent le vœu des Com- 
tadins et des Avij^nonais prouvent combien est fai- 
ble cette minorité, lorsqu'elle est abandonnée à 
ses propres (orces et formée seulement de citoyens 
qui ont le droit de voler sur leur état politique ; 
ainsi cette minorité sous les armes pouvait offrir un 
aspect imposant, parce qu'elle n'était composée 
que d*étrangers ; mais, dans cette assemblée, tout 
ce qui n'est pas citoyen actif ne peut être admis ; 
elle ne forme pas la troisième partie de la popula- 
tion des deux états réunis. Vos comités n*ont pas 
cru devoir entrer dans les détails historiques de la 
médiation. MM. les commissaires médiateurs vous 
ont eux-mêmes rendu de leur opération un compte 
clair, exact et détaillé, que chacun de vous peut 
avoir sous les yeux ; il a été livré à l'impression et 
distribué aux membres de l'Assemblée nationale. 
Vos comités n'ont pas cru devoir traiter de nou- 
veau la question des droits de la France sur 
Avignon et le Gomtat Venaissin; elle a été débattue 
et disculée à différentes époques dans vingt-deux 
séances de cette Assemblée. Le pour et le contre 
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vous sont suffisamment connus, et chacun peut 
s'être formé une opinion juste et saine de vos droits 
sur les deux états réunis, droits formellement ré- 
servés par l'Assemblée nationale dans Vart, 4^' de 
êon décret du 25 mai^ qui annonce l'envoi des com- 
missaires médiateurs, avec mission de rétablir la 
tranquillité parmi les deux peuples, avant de pren- 
dre aucun parti ultérieur : ce sont les propres ter- 
mes du décret. Dans les quatre articles de ce décret, 
il n*est nulle part mention du pape ni delà cour de 
Rome. . 

L'Assemblée nationale, en y réservant les droits 
de la France, reconnaît cependant implicitement 
l'indépendance des Avignonais et des Comtadins, 
puisqu'elle envoie des médiateurs pour interposer 
leurs bons offices entre deux peuples qui se font la 
guerre. Les médiateurs partent ; en arrivant dans 
les contrées belligérantes, leur premier soin est de 
concilier les deux peuples. Le 14 juin, les députés de 
toutes les parties intéressées se rassemblent à Oran- 
ge, en présence des médiateurs de la France,et sous 
leur garantie provisoire, arrêtant des préliminaires 
de paix contenant sept articles. Dans aucun de ces 
articles il n'est question ni du pape ni de la cour de 
Rome. Les Comtadins et les Avignonais stipulent, 
comme peuple indépendant et souverain ; l'article 4 
est surtout remarquable : il consacre le principe que 
la souveraineté doit être exclusivement exercée par 
le corps représentatif électoral ; or, le corps re- 
présentatif est l'Assemblée électorale, qui doit être 
composée des députés des communes. Les préli- 
minaires de paix sont envoyés par les médiateurs à 
l'Assemblée nationale et au roi ; et, le 4 juillet, 
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l'Assemblée nationale rend un décret solennel par 
lequel elle approuve la conduite des commissaires 
médiateurs envers les différents partis belligérants ; 
elle confirme la garantie donnée par les trois com- 
missaires médiateurs, pour l'exécution des articles 
et préliminaires de paix arrêtés et signés à Orange, 
Dans le décret, nulle mention du pape ni de la 
cour de Rome ; l'Assemblée nationale reconnaît 
clairement la souveraineté des Avignonais et des 
Comtadius, puisqu'elle garantit un traité passé 
entre deux peuples qui ont stipulé, en leur propre 
et privé nom, et en qualité de leur indépendance 
et de leur souveraineté. Si l'Assemblée nationale 
n'eût pas reconnu son indépendance, eût-elle, sans 
intervention du pape, sans son consentement, sans 
qu'il Fût appelé comme partie intéressée, garanti le 
traité passé entre les Cumtadins et les Avignonais? 
Il est donc évident, et c'est un point convenu et 
qu'on ne peut contester si Ton est de bonne foi, 
que les Avignonais et les Gomtadins sont reconnus 
libres et indépendants par la Fiance, et qu'ils ont 
pu et dû émettre leur vœu sur l'état politique de 
leur pays. Les préliminaires de paix portent ex- 
pressément cette condition : Le vœu a t-il été 
libre ? a- t-il été solennel ? a-t-il été légal ? Après 
les préliminaires de paix arrêtés à Orange, et garan- 
tis par l'Assemblée, les médiateurs écrivirent au 
président de T Assemblée électorale qui, confor- 
mément à l'article 2 du traité de paix, tenait ses 
séances à Bédarrides, lieu qui n'était soupçonné 
d'aucune influence de parti ; ils écrivirent, dis-je, 
pour le prier de faire passer aux communes du 
pays une lettre par laquelle elles étaient invitées à 
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se réunir pour émettre leur vœu sur Tétat politique 
du pays. De 98 communautés qui forment les états 
réunis, 71 se sont rassemblées et ont émis leur 
vœu ; 52 ont demandé leur réunion à la France, 
19 ont voté pour le pape. Des 27 autres, 10 n'ont 
point émis de vœu, ni pour la France ni pour 
le pape, et semblent attendre le dénoûment de 
l'affaire; 17 n*ont point émis de nouveau vœu. 
Mais il est à remarquer qu'elles avaient, précé- 
demment et à plusieurs reprises, délibéré leur 
réunion à la France. Ainsi, n'ayant point émis de 
vœu contraire, dans un moment où il était essentiel 
pour elles de se manifester, si elles avaient changé 
d^ opinion, leur silence doit être regarde comme 
une manifestation de leur dernière délibération. 
Mais, quand même on n'admettrait pas cette 
opinion et qu on s'obstinerait à ne considérer que 
les délibérations des 52 communes qui ont voté 
pour la France, elles forment la majorité en nom- 
bre de communes et en population. En nombre de 
communes : car de 98 ôiez 52, reste 46, ce qui 
donne 6 communes de plus pour la France, et j'ai 
l'honneur de vous faire remarquer que ce calcul 
est plus favorable pour le pape, car je suppose que 
les 46 communes ont voté pour le pape; et cepen- 
dant il est certain, par les procès- verbaux originaux, 
que 19 seulement ont délibéré pour conserver Tan- 
cien régime ; que 17, qui avaient précédemment 
voté pour la France, n^ont pas émis de nouveau 
vœu, et que 10 n'en ont jamais émis. Donc il n'y a 
véritablement que le vœu des 19 communes qui 
puisse balancer celui des 52 qui ont voté pour la 
France, ce qui établit en faveur de la réunion une 
différence de 33 communes. 
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Quant à la population, la totalité de celle des 
deux Etats réunis est de 152^19 âmes; celle des 
52 communes qui ont voté pour la France est de 
101046. Dans le calcul le plus favorable au pape, 
c'est-à-dire en supposant que 46 communes ont 
voté en sa faveur, il aurait pour lui 51893 habi- 
tants, la France en a eu 101046; différence entre 
celui de la France : 24590 ; car la majorité dans 
les 52 communes est formée par 101046 qui ont 
voté pour la France; mais en rétablissant le calcul 
tel qu'il doit être, c*est-à-ilire en se rappelant qu'il 
n'y a réellement que 19 communes qui aient voté 
pour le pape, la majorité devient bien plus forte 
pour la France; car ces 19 communautés ne comp- 
tent que 30667 individus; il eu résulte, pour la 
France, une différence de 70379 habitant s. Si à ce 
nombre on ajoute celui des individus formant la 
population des 17 communes qui, ayant émis en 
avril et mai leur vœu en faveur de la France, n'en 
ont pas émis de nouveau en faveur du pape, la 
majorité deviendra bien plus considérable; car 
cette population s'élève à 15677, qui, réunis à 
101046 dans les 52 communes, donnent 116723 
habitants, tandis qu'il n'y en a pour le pape que 
30667. Plus, dans le nombre de ceux qui ont voté 
pour le pape, il s'est trouvé une minorité assez 
considérable qui a voté pour la France, entre autres 
à Valréas, à Villes et à Piolenc; ce sont ces déli- 
bérations elles-mêmes qui en lont foi : à quelques- 
unes sont jointes des protestations. 

Le vœu des communes a été parfaitement libre, 
car, sous les yeux des médiateurs de la France, en 
présence des troupes de ligne et des gardes natio- 
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nales françaises, plusieurs communes ont vote pour 
le pape, et leurs délibérations portent toutes des 
remercîments aux médiateurs de la France pour 
avoir assuré la lil)erté des opinions, la sûreté des 
personnes et des propriétés. 

Parmi les 19 communes qui ont voté pour le 
pape, 1 1 avaient g^arnison française, qu'elles avaient 
demandée pour assurer leur liberté physique et 
morale ; il est donc impossible de dire, à moins 
quVn ne soit de la plus mauvaise foi, que leurs 
délibérations n'ont pas été libres. L'une d'entre 
elles, Piolenc, ayant, depuis l'émission de son vœu 
pour le pape, réfléchi que son intérêt demandait la 
réunion à la France, a écrit à un des médiateurs 
pour demander à se rassembler de nouveau. Il a 
répondu, avec cette dignité qui convenait à sa 
mission, que, le vœu ayant été émis en faveur du 
pape, il ne permettrait pas que la commune se 
rassemblât de nouveau ; qu'on ne variait pas ainsi 
dans un aussi court espace de temps, et que ce qui 
avait été fait lavait été dûment et légalement. 
Qu'on ose dire maintenant que la liberté des 
suffrages n'a pas été entière, et que les médiateurs 
ont cherché à accaparer les opinions dans quelques- 
unes des communes qoi ont voté pour la France ! 
Des individus ont voté librement pour le pape, et 
leur opinion est insérée dans les délibérations, tels 
qu'à Aubignan, Bédarrides où siégeait l'Assem- 
blée électorale, au Crestet, à Entrechaux« à 
Villedieu, à Uchaux, au Thor et à Vaison. Il est 
^encore à remarquer que, dans les 52 communes 
qui ont voté .pour la France, 9 seulement avaient 
garnison française, Mndis que, CQmme je Pai déjà 



Digitized by 



Google 



' i'^*V^W''H:r'^'^■'' ' ' ' ''"^' 



^45 - 

dit, sur 19 qui ont voté pour le pape, 11 avaient 
garnison française. Personne n'ignore que les gar- 
des nationales des départements voisins du Comtat 
désirent infiniment la réunion. Donc les médiateurs 
ont employé tous leurs moyens pour assurer la 
liberté des opinions^ et ils y sont parvenus ; donc 
l'émission des vœux en faveur de la France a été 
libre et spontanée. Ce vœu a été solennel, car par- 
tout il a été émis après une convocation faite à son 
de trompe et de tambour, après des affiches préala- 
blement apposées. Les rassemblements ont eu lieu 
dans les églises, en plein jour et avec l'appareil 
qu'exigeait une affaire aussi importante ; le vœu a 
été légal, car il a été la suite du traité de paix signé 
à Orange et garanti par TAssemblée nationale. 
L'ordre de convocation a été donné par l'Assemblée 
électorale, d'après les ordres des médiateurs. Tou- 
tes les formes ont été suivies dans les assemblées, 
car on y a procédé à la nomination d'un président, 
d'un secrétaire et de trois scrutateurs, après s'être 
préalablement assemblés sous la présidence du 
doyen d'âge, ainsi que le prescrivent les décrets 
de l'Assemblée nationale. Ou y a nommé ensuite 
des députés pour y porter le vœu à l'Assemblée 
électorale, qui, après le recensement des déli- 
bérations, a constaté la majorité et a émis elle- 
même son vœu en faveur de la réunion à la France, 
ainsi que le portent formellement les pouvoirs 
donnés aux députés pour se rendre auprès de l'As- 
semblée nationale de France. Vos comités ont donc 
conclu que le vœu des communes était libre, so- 
lennel et légal. 

Est-il de rintérêt de la France d'accepter la réu- 
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nion ? Vos comités vous ont prouvé que Tindépen- 
dance des Avignonais et des Comtadins avait été 
incontestablement reconnue par l'Assemblée na- 
tionale, dans les décrets des 25 mai et 4 juillet ; 
en conséquence, que ces peuples avaient le droit 
de prononcer sur leur état politique, que leur dé- 
libération avait été prise avec cette liberté de suf- 
frage et d'opinion qui seule peut en caractériser la 
validité. 

Il s'agit de savoir si la France a intérêt d'accepter 
la réunion demandée par les Avignonais et les Com- 
tadins réunis ; cette question a été agitée et discu- 
tée profondément dans diverses séances de l'As- 
semblée nationale, la majorité des députés des 
départements voisins désirent cette réunion ; ils 
ont bien senti que sans cette mesure tous leurs 
rapports commerciaux et mercantiles éprouveraient 
les entraves les plus gênantes ; une grande quan- 
tité de Français possèdent de grandes propriétés 
dans les deux états réunis, et il leur deviendrait 
presque impossible, sans, la réunion, de tirer quel- 
que parti de ces propriétés; car, par rapport à 
elles, ils ne seraient regardés que comme étrangers 
et assujettis à des droits considérables qu'ils se- 
raient obligés d'imposer sur la partie des denrées 
et marchandises. L'intérêt de nos manufactures 
exigerait que l'on entourât de barrières Avignon 
et le Comtat Venaissin ; et comment pourrait-on 
y parvenir sans des frais immenses? Quiconque 
voudra se donner la peine d'examiner la position 
topographique des deux pays verra que le district 
d'Orange est lui-même enclavé dans le Comtat ; 
que le Comtat possède plusieurs communes isolées 
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qui forment des îles sur ce territoire ; que, dans le 
district d'Orange, plusieurs communes dépendent 
du Comtaty et qu'en total les territoires sont tel- 
lement coupés et mêlés, qu*à moins d'une dépense 
énorme, il est impossible d'y établir des barrières ; 
que, si cependant on n'y en établit pas, les Avi- 
gnonais et les Comtadins n'étant pas assujettis à 
nos impôts, leurs manufactures prospéreraient aux 
dépens des nôtres, sans aucun profit pour nous. 
Leur population s'établira au détriment de tous nos 
départements voisins, et il s'établira, non pas une 
caste, mais une nation privilégiée au milieu de la 
France. Si, au contraire, on parvient à établir des 
barrières, la contrebande, qui se joue de toutes les 
précautions, parce que Tintérêt ne connaît point de 
danger, la contrebande, dis-je, s'établira sur nos 
limites avec les deux états, et il se fera une guerre 
continuelle et sanglante entre les deux peuples. 
Tels seront les bienfaits que nous aurons' procurés 
aux Avignonais et aux Comtadins, et aux cinq dé- 
partements environnants. En outre, ces deux pays 
deviendront le repaire des brigands et des mauvais 
sujets, des ennemis de la chose publique, ou des 
contre-révolutionnaires, d'où ils se répandront 
dans les pays voisins. J'en appelle aux députés du 
Gard, de la Drôme, des Bouches-du-Rliôue, du 
Var et des Basses- Alpes, pour savoir si ce tableau 
est chargé. Avignon et le Comtat ont toujours joué 
le plus grand rôle dans les ûruerres intestines de la 
France; il ne s'agit que d'ouvrir les annales pour 
être convaincu de cette vérité ; si nous sommes 
obligés d'avoir la guerre avec les nations étrangè- 
res, Avignon et le Comtat en seront un foyer de 
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plus. De cette manière nous aurons à combattre 
tout à la fois les ennemis intérieurs et extérieurs; 
Avignon, par sa situation, est un des boulevards 
de la France : on peut aisément pénétrer jusques à 
celte ville par les montagnes qui lient l'ancien 
Dauphiné et Tancienne Provence aux étals du roi 
de Sardaigne. Il est donc évident qu'il est de l'in- 
térêt de la France d'accepter la réunion des deux 
états réunis. Les nations étrangères verront-elles 
d'un œil tranquille cette réunion ? Celte question a 
été très longuement discutée ; les gens de bonne 
foi peuvent-iîs croire que c'est le prétexte dont 
les puissances étrangères se serviront pour nous at- 
taquer ? c'est ce que moi particulièrement je ne 
crois pas. Depuis deux ans elles ont trouvé des 
circonstances bien plus favorables pour nous atta- 
quer ; en ont-elles profité ? Non, i° parce qu'elles 
connaissent notre énergie ; 2** parce qu^elles calcu- 
lent mieux leurs intérêts qu'on ne le croit ici com- 
munément. On ne se résigne pas, sans un intérêt 
majeur, à faire une guerre extrêmement douteuse 
quant au succès, très coûteuse dans toutes les hy- 
pothèses, et très certainement plus sanglante 
qu'aucune de celles qui ont eu lieu dans aucun 
temps. 

Or, quel est Tintérêt des puissances étrangères 
de nous attaquer pour empêcher la propagation de 
notre opinion? Elles savent fort bien que la guerre 
est le seul moyen de les étendre, et non de ravir 
notre liberté. Les Hollandais, dont le pays n'équi- 
vaut pas à la dixième partie de la France, ont voulu 
être libres : ils l'ont été, malgré tous les efforts de 
Ja maison d'Autriche. Les Américains ont voulu 
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secouer le jôug, ils y sôat parvenus; leà Suiâfses otiti 
voulu être indépetidants, ils l'ont été. Maià, c'est la 
cause des rois, la cause de tous les gouvernements ; 
mais, s'ils veulent être justes, ils sentiront qu'il n'y 
a pas une monarchie plus solidement établie que la 
nôtre, un trône plus inébranlable. La conduite de 
TAssemblée nationale, depuis un événement que je 
ne veux pas ici rappeler, a dû confondre tous nos 
ennemis ; ils avaient compté que nous allions noua 
livrer à tous les désordres, à tous les écarts dé l'i- 
magination exaltée ; eh bien ! c'est dans ce moment 
critique que nous avons cimenté d'une manière 
encore plus solide les fondements de la monarchie, 
parce que nous avons cru que l'intérêt et le bon- 
heur de la nation l'exigeaient ; c'était à cette 
épreuve que les puissances étrangères nous atten- 
daient. Nous avons trompé leurs espérances, et nous 
les avons forcés, je ne dis pas à nous craindre, je dià 
plus, à nous estimer. 

La réunion d'Avignon ne changera pas notre opi- 
nion. Tous les étrangers savent aussi bien que nous 
nos droits sur ce pays ; ils savent bien que, dans les 
circonstances actuelles, ils ne peuvent exister sans 
s'incorporer à la France ; ils savent bien que notre 
puissance n'en sera pas augmentée, et que tout au 
plus cette réunion servira à diminuer quelques gê- 
nes commerciales et mercantiles. Personne n'a ja- 
mais ignoré que tôt ou tard Avignon et le Comtat 
devaient rentrer dans notre domaine. 

Si Avignon existait au milieu de l'Espagne, de 
l'Angleterre, de la Suède, de la Prusse, ou des états 
héréditaires de Tempereur, trouverions-nous mau- 
vais que ces puissances exerçassent leurs droits avec 

4* 



Digitized by 



Goode 



W^'!>^^B*Pw!' 'V ■' '-^1 Sr ''^ '^1fW!^'^ÇF;»7!S7r^-^r^^ 



- 50 - 

les vçeux du peuple, cherchant à les réunir à leurs 
peuples? non, sans cloute. Eh bien ! croyons donc, 
sans nous (aire des monstres pour les combattre, 
que la raison n'est pas totalement bannie des cabi- 
nets de l'Europe, et que, si les puissances étrangè- 
res veulent nous attaquer, ce ne sera pas sur ce 
futile prétexte. D'ailleurs, je maintiens qu'avec la 
réunion nous sommes en meilleure position ; car, 
comme je Tai déjà dit, nous aurons de moins à 
combattre les ennemis intérieurs. 

Est-il de l'intérêt des deux états d'être réunis à 
[a France ? J'en appelle 1° à leurs délibérations, 
2^ à Tétat affreux où nous les réduirons si la réu- 
nion n'a pas lieu. La misère sera leur partage, les 
différents partis chercheront à s'exterminer, et la 
paix ne se*^a établie dans ce pays que par la des- 
truction de la majeure partie de ses habitants. Vous 
avez vu, messieurs, quels résultats ont produits les 
moyens termes que nous avons adoptés. Les désor- 
dres les plus horribles ont été commis, la guerre 
civile a désolé ces belles contrées, qui sont actuelle- 
ment sans lois, sans justice, sans administration, 
livrées à tous les désordres de l'anarchie. 

La médiation, il est vrai, y a rétabli la paix ; 
mais cette paix n*est que passagère ; elle y durera 
tant quMls auront l'espérance de la réunion. L'au- 
ront-elles perdue, la rage succédera à leur sommeil, 
actuel. Déjà, vous le savez, les troubles ont re- 
commencé à Avignon, d'autres nouvelles rap- 
portent que Carpentras est dans la même position. 

Au nom de Thumanité, de votre intérêt et de ce- 
lui de ces malheureux peuples, laissez-vous tou- 
cher ; n'exposez pas 150.000 individus à s'égorger, 
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en maudissant la France et PAssemblée nationale. 
Celte considération est bien au-dessus de celle qui 
pourra s'opposer à la réunion. On vous a dit que 
ces peuples ne payaient pas d'impôts : cela est 
faux ; il est vrai que le pape ne retirait presque 
rien de ces impôts ; mais les extorsions de tous les 
ministres, d'un côté, de l'autre, les différentes dé- 
penses publiques faisaient monter annuellement à 
une somme assez considérable ces impositions, et 
les dettes des deux états attestent que même ces 
impôts n'étaient pas suffisants. 

Mais je vais plus loin. Le gouvernement du pape 
serait-il le plus doux qui existe, il serait encore de 
l'intérêt des Comtadins et des Avignonais de deve- 
nir Françnis. D'après notre nouveau régime, s'ils 
restent indépei>daiits ou soumis au pape, nous 
sommes forcés à les rendre les plus malheureux de 
la terre. Us doivent donc désirer et ils désirent en 
effet d'être Français. On a proposé le séquestre ; 
mais celte mesure est-elle possible? 1** Nous avons 
reconnu l'indépendance des Avignonais et des 
Comtadins : à qui remettrons-nous le séquestre ? 
Leur pays leur appartient comme la France nous 
appartient. Nous ne pouvons pas le remettre au 
pape : ce serait reconnaître, au mépris de nos 
décrets, sa domination sur ces états. Nous ne 
pourrions pas le garder pour nous, (ar jamais on 
n'a le droit de séquestrer une propriété pour soi- 
même. Nous n'avons donc pas le droit d'adopter 
celte mesure ; mais c'e.^t injuslCj elle nous devien- 
drait funeste, car nous perdrions inévitablement 
les troupes que nous y enverrions ; Tesprit du 
parti se mêlerait parmi elles, et la guerre civile ne 
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tarderait pas de s'allumer dans ces états, d'où elle 
se répandrait comme un torrent dans les dépar- 
tements voisins ; et je vous demande, messieurs, si 
alors nous serions dans une position brillante pour 
nous défendre des ennemis extérieurs ; en sup- 
posant qu^ils voulussent nous attaquer, le séquestre 
est une mesure injuste et désastreuse. D'ailleurs, 
j'ajoute encore cette considération-ci : pendant le 
séquestre on établirait une administration. Au nom 
de qui se rendrait la justice et serait gouverné le 
pays ? Et si les parties ne pouvaient s'accorder sur 
la forme de leur état politique, qui favoriserions- 
nous ? vers qui ferions-nous pencher la balance ? 
Je ne fais que présenter ces considérations ; tous les 
bons esprits en saisiront facilement la vérité. 

Je ne parlerai point ici des émigrants ; les mé- 
diateurs vous ont rendu compte qu'ils étaient pres- 
que tous rentrés dans le Comtat, où ils jouissaient 
pour le moment de la sûreté la plus complète, 
sous la garantie de la France ; mais^ ainsi que la 
paix, cette sûreté n'est qu'éphémère. Il est vrai- 
semblable qu^elle ne durera qu'autant que l'espoir 
d'Avignon subsistera. Les ennemis de T Assemblée 
nationale demandent eux-mêmes la réunion ; ils 
ont présenté, à cet effet, une adresse à l'Assemblée 
nationale. 

Presque tous les partis désirent arriver au même 
but, et ne sont divisés entre eux que par des haines 
et des inimitiés personnelles. Faisons cesser ces 
haines et ces inimitiés ; recevons parmi nous cent 
cinquante mille individus qui nous demandent la 
vie et la tranquillité^ et que nous replongerons 
dans toutes les horreurs de l'anarchie et de la mort 
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si nous refusons de les incorporer à la France, 
Une fausse et timide politique pourrait^elle être 
notre guide dans cette conjoncture? et sacrifierions- 
nous l'existence de deux peuples qui, ainsi que 
nous, veulent être libres? Sacrifierions-nous à l'er- 
reur de quelques hommes ceux qui ont montré 
l'âme la plus courageuse, la plus énergique, au 
milieu des dangers sans nombre de la révolution? 
Non, sans doute. 

Mais, en adoptant cette opinion, vos comités ont 
cru qu'il était de votre justice de traiter avec la 
cour de Rome des indemnités qui pourraient lui 
être dues, soit pour les sommes qu'elle aurait pu 
débourser lors des acquisitions domaniales d^ Avi- 
gnon et du Gomtat, soit pour la dédommager 
amplement des revenus qu'elle pourrait perdre par 
cette réunion sur ses domaines utiles ; ils vous 
proposeront, en conséquence, décharger le pouvoir 
exécutif de faire à cet égard toutes les démarches 
qu'il croira nécessaires. 

Pour me résumer, messieurs, j'ai prouvé que 
l'Assemblée nationale avait reconnu Tindépendance 
et la souveraineté des Avignonais et des Comtadins, 
par ses décrets des 25 mai et 4 juillet, et que ces 
peuples avaient le droit incontestable, sous la 
garantie de la France, d'émettre un vœu sur leur 
état politique. J'ai prouvé que ce vœu avait été 
émis avec toute la sûreté et la solennité qui en 
assurent la vérité et la liberté ; que la majorité des 
communes et des individus avaient voté pour être 
réunis à la France J que l'intérêt bien entendu de la 
nation française était d'accepter cette réunion ; que 
la crainte que cette réunion ne servît de prétexte 
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aux pi^issances étrangères pour nous attaquer était 
vaine, illusoire et indigne de l'Assemblée nationale;' 
que Pintérêt des Avignonais et des Gonitaclins était 
que cette réunion s'opérât ; que la mesure du 
séquestre était injuste et dangereuse pour la France ; 
que l'humanité et l'honneur national exigeaient 
qu'on ne rejetât pas le vœu des Avignonais et des 
Gomtadins ; qu'enfin le refus de ce vœu plongerait 
ces deux peuples dans toutes les horreurs de la 
guerre civile et de l'anarchie. 

Vos comités, déterminés par toutes ces consi- 
dérations, ont été d*avis d'accepter la réunion ; et 
cest en leur nom que j'ai Thonneur de vous pré- 
senter le déciret suivant : 

i( L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de ses comités de constitution, diplomatique 
et d'Avignon, considérant que, conformément aux 
préliminaires de paix arrêtés et signés à Orange par 
les municipalités d'Avignon et de Carpentras, et 
Tarmée de Vaucluse, en présence et sous la garan- 
tie provisoire des médiateurs de la France députés 
par le roi, garantie que T Assemblée nationale a 
confirmée par son décret du 4 juillet dernier, les 
communes des deux états réunis d'Avignon et du 
Comtat Venaissin se sont réunies en assemblées 
primaires pour délibérer sur l'état politique de 
leur pays ; considérant que la majorité des com- 
munes et des citoyens a émis librement et solen- 
nellement son vœu pour la réunion d'Avignon et 
du Comtat Venaissin à l'empire français ; considé- 
rant que par son décret du 25 mai dernier les droits 
de la France sur Avignon et le Comtat Venaissin 
ont été formellement réservés, 
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« L'Assemblée nationale décrète que dès ce 
moment toutes voies de fait, tous actes d'hostilité 
sont interdits aux différents partis qui peuvent 
exister dans ce pays ; les commissaires veilleront à 
l'exécution la plus exacte des lois ; ils pourront 
requérir, conformément aux formes établies, les 
troupes de ligue et gardes nationales françaises pour 
Texécution des décrets et le maintien de la paix ; 

« L'Assemblée nationale charge le pouvoir exé- 
cutif de traiter avec la cour de Rome des indem- 
nités et des dédommagements qui pourront lui être 
dus pour ses domaines utiles ; 

«L'Assemblée nationale renvoie à ses comitésde 
constitution, diplomatique et d'Avignon, pour lui 
présenter incessamment un projet de décret sur 
rétablissement des autorités civiles et judiciaires 
qui administreront ces pays, jusques à leur organi- 
sation définitive. » 

(Extrait du Logog7*aphe, journal national, du mardi 
13 septembre 1791, numéro 140, pages 684 et 685. 



LOI 

portant réunion du Comtat d' Aûignon à la France, 
(14 septembre 1791.) 



LouiSj par la grâce de Dieu et par la loi constitu- 
tionnelle de l'État, roi des François : à tous, 
présens et à venir, salut. L'Assemblée Natio- 
nale a décrété, et nous voulons et ordonnons ce 
qui suit : 

Décret de V Assemblée Nationale 
du /4 septembre i7di, 
L'Assemblée Nationale, après avoir entendu le 
rapport de ses comités diplomatique et d'Avignon ; 
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ConsidéraDt que, conformément aux préliminai- 
res de paix arrêtés et signés à Orange, le 15 juin 
de cette année, par les députés de FAssemblée 
électorale des deux États réunis, des municipalités 
d'Avignon et de Carpentras et de l'armée de Vau- 
cluse, en présence et sous la garantie provisoire 
des médiateurs de la France envoyés par le Roi, 
garantie que l'Assemblée Nationale a confirmée 
par son décret du 4 juillet dernier, les communes 
des deux États réunis d'Avignon et du Comtat- 
Venaisssin se sont formées en assemblée primaire 
pour délibérer sur Tétat politique de leur pays ; 

Considérant que la majorité des communes et 
des citoyens a émis librement et solennellement 
son vœu pour la réunion d'Avignon et du Comtat- 
Venaissiu à l'Empire françois ; 

Considérant que, par un décret du 25 mai der- 
nier, les droits de la France sur Avignon et le 
Comtat-Venaissin ont été formellement réservés ; 

L'Assemblée Nationale déclare qu'en vertu des 
droits de la France sur les États réunis d'Avignon 
et du Comtat-Venaissin, et que, conformément au 
vœu librement et solennellement émis par la ma- 
jorité des communes et des citoyens de ces deux 
pays pour être incorporés à la France, les dits 
deux États réunis 4' Avignon et du Comtat-Venais- 
sin font, dès ce moment, partie intégrante de TEm- 
pire françois ; 

L'Assemblée Nationale décrète que le Roi sera 
prié de nommer des commissaires qui se rendront 
incessamment à Avignon et dans le Comtat-Venais- 
sin pour faciliter l'incorporation de ces deux pays 
à l'Empire françois ; 



Digitized by 



Google 



:^pf*twiP*;^^^-.?.Trr<";:v ^^f^- 1'^^..^ 



— D/ 



L'Assem)>lée Nationale décrète que, dès ce mo- 
nieat) toutes voies de fait, tous actes d'hostilités 
sont expr^ssémeat défendus aux difSereus partis 
qui peuvent exister dans ces deux pays. Les com- 
missaires envoyés par le Roi veilleront à Texécu- 
tion la plus exacte des lois ; ils pourront requérir, 
avec les formes accoutumées, les troupes de ligne 
et gardes nationales, pour le rétablissement et le 
maintien de Pordre public et de la paix ; 

L'Assemblée Nationale décrète que le Roi sera 
prié de faire ouvrir des négociations avec la cour 
de Rome pour traiter des indemnités et dédomma-^ 
gements qui pourroient lui être légitimement dus ; 

L'Assemblée Nationale charge ses comités de 
constitution, diplomatique et d'Avignon de lui 
présenter incessamment un projet de décret sur 
l'établissement provisoire des autorites civiles, ju- 
diciaires et administratives qui régiront les deux 
pays réunis d'Avignon et du Comtat-Venaissin jus- 
qu'à leur organisation définitive. 

Mandons et ordonnons, ^tc. 

(Orig., Colleetion générale des Lois^ tom. V, août-septem- 
bre 1791, fM268. 



DÉLIBÉRATION 

de V Assemblée Électorale au sujet du décret 

de Réunion à la France, 

(19 septembre 1791.) 



Le Président a ouvert la séance par la lecture 
du décret de notre réunion à l'Empire français 
rendu par l'Assemblée Nationale le 14 du courant^ 
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qui nous est parvenu par la voie de nos députés 
auprès de l'Assemblée Nationale. Cette lecture 
achevée, les électeurs ont fait retentir le lieu des 
séances de rassemblée des cris souvent répétés : 
Vive la Nation, la Loy, le Roy. 

Il a été fait lecture d'une lettre de M. Rovère, 
Tun de nos députés, auprès de l'Assemblée Natio- 
nale à Paris, d'un discours par luy fait et de celui 
de M. Duprat, autre député, lorsqu'ils furent admis 
aux séances de PAssemblée Nationale, du rapport 
fait par M. Verninac, Tun des médiateurs de la 
France entre les peuples des États d'Avignon et 
Comtat Venaissin unis, députés par le Roy par luy 
fait« contenant la situation malheureuse de ces 
contrées. 

Sur la motion faite par un membre, l'Assemblée 
électorale a unanimement arrêté que les discours 
prononcés à l'Assemblée Nationale, de même que 
le décret sur notre réunion et la sanction du Roy, 
seront imprimés au nombre de deux mille pour en 
faire la distribution aux électeurs et l'envoi aux 
communes du département, qui seront tenus de 
faire publier et afficher notre décret de r union à 
la France et d'en faire certifier l'Assemblée. 

Un membre a exposé qu'il seroit essentiel et très 
à- propos de faire une adresse à l'Assemblée Natio- 
nale en remerciement de notre réunion à Pempire 
français. 

Il a été unanimement arrêté de faire incessam- 
ment celte adresse ; le président a été chargé par 
l'Assemblée de la rédiger. 

Arrêté de plus que demain, avant l'ouverture de 
la séance, il sera chanté un Te Deuni, en action de 
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grâce et pour remercier TÊtre Suprême et les 
augustes législateurs français sur ce qu'ils ont bien 
vouluj au moyen de notre réunion, nous tirer de 
ranarcliie et des horreurs d^une guerre civile où 
nous étions plongés depuis si longtemps et nous 
faire jouir, en même temps, de tous les bienfaits 
attribués à nos frères les Français par la sublime 
Constitution française. 

L'Assemblée autorise son président à faire toutes 
les dépenses requises et wécessaires â cet égard. 

Un membre a tait la motion tendante à inviter 
les communes du département, lors de l'envoi de 
notre décret de réunion, à faire trois jours de fêtes. 

',Orig. Archiv. de Vaucluse.) 



PROCLAMATION 



des commissaires civils uépuiés par le Roi pour 
l exécution de la loi du 14 septembre [79 i por- 
tant réunion d* Avignon à la France, 

^24 septembre 1791.) 



Nous, commissaires civils, députés par le Roy 
dans les cy devant États d'Avignon et du Gomtat- 
Venaissin, en vertu du décret de l'Assemblée natio- 
nale du 14 septembre 1791, sanctionné par le 
Roy, disons que la dite loi sera envoyée à, l'admi- 
nistration provisoire d'Avignon, à la municipalité 
de Carpentras et à toutes les communes des deux 
cy -devant États pour y ctie exécutée selon sa 
forme et teneur Rn conséquence, ordonnons à tou- 
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tes les susdites administrations de la transcrire sur 
leurs registres, de la faine afficher dans tous I)ss 
lieux accoutumés, et de nous en certifier, dans 
vingt-quatre heures au plus tard, eu notre rési- 
dence à Orange. 

En exécution du présent décret, nous défendons 
tout acte d'hostilité, toute violation des personnes 
ou des propriétés sous peine d'être poursuivis sui- 
vant toute la ligueui des lois, et nous déclarons 
tous corps administratifs^ commandans et chefs des 
Gardes Nationales personnellement responsables 
de toute infraction des lois commise dans le ter- 
ritoire confié à leur surveillance. 

Fait à Orange, ce 24 septembre 1791. 

Signé : Lescène-Desmaisons, d'Albignàc, 

GHÂlH^IONt 

Par MM. les Commissaires civils députés par le 
Roy. 

Signé : Châtelain, secrétaire de la 
Commission. 

(Orig., Archiv. Municipales d'Avignon.) 
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LOI 

tetoHté à toryanisation prtmscire du d-devamt 

État d^ Avignon et Comtat-Venaùsin. 

(2 octobre 1791.) 



Louis, par la grâce de Dieu et par la loi consti- 
tutionaelle de l'Etat, roi des François à tous pré- 
sents et à venir salut. L'Assemblée Nationale a dé- 
crété et nous voulons et ordonnons ce qui suit : 

Décret de l* Assemblée Nationale du 23 septembre 
4791 sur F organisation provisoire du ci-devant 
État d^Atignon et du Comtat^Venaissin réunis à 
la Frdrtce-par le décret de V Assemblée Nationale 
en date du 44 .septembre 4794. 

L'Asbcmblée Nationale, après avoir entendu ses 
comités de Constitution diplomatique et d'Avignon, 
décrète ce qui suit : 

Les trois commissaires qui, en vertu du décret 
du 14 septembre dernier, portant réunion d'Avi- 
gnon et du Comtat-Venaissin à la France, doivent 
être envoyés par le Roi dans ces deux pays, dirige- 
ront provisoirement l'organisation du territoire et 
rétablissement des pouvoirs publics dans les ci- 
devant Etats réunis d^ Avignon et du Comtat- 
Venaissin, conformément aux articles ci après : 

1® L'Assemblée électorale des deux Etats réunis 
d^Avignon et du Comtat-Venaissin séant à Bédarri- 
des, ainsi que toutes les municipalités de ces deux 
pays et les autres corps soit civils, soit judiciaires, 
soit administratifs qui avoient pu y être établis de- 
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puis le mois de septembre 1789 jusqu'à ce jour, 
sont et demeurent supprimés, et il sera formé une 
nouveHe organisatiou provisoire, conformément 
aux articles suivants : 

2° Les Etats réunis d'Avignon et du Comtat- 
Venaissin séparés en quatre districts, par les arrê- 
tés de la ci-devant Assemblée électorale des 29 et 
30 mars dernier seront provisoirement divisés en 
deux districts, dont les chefs-lieux seront Avignon 
et Carpeniras ; ils ne pourront former un quatre- 
vingt-quatrième département, mais ils seront di- 
visés entre les départements environnans. 

3* Le district d'Avignon comprendra toutes les 
communes qui lui avoient été attribuées, ainsi que 
celles qui l'avoient été à Cavaillon ; celui de Car- 
pentras comprendra toutes celles qui lui avoient 
été pareillement attribuées, en y joignant Vaison et 
les communes qui y avoient été réunies. 

4® Les deux nouveaux districts resteront provi- 
soirement divisés en cantons, suivant la division 
qui en avoit été faite par les mêmes arrêts de l'As- 
semblée électorale des 29 et 30 mars dernier. 

5* Il sera provisoirement établi un juge de paix 
dans xîhaque canton 

6° Il sera créé provisoirement, dans chacun des 
deux nouveaux districts, une administration de dis- 
trict et un tribunal de district, dont la composition 
sera conforme à ce qui est prescrit par les décrets 
de l'Assemblée nationale. 

7® Dans chaque commune, il sera formé une 
nouvelle municipalité d'a[)rcs les règles prescrites 
par les différents décrets de l'Assemblée Natio- 
nale. 
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8* Il sera également procédé à rinscription des 
citoyens actifs sur le rôle des gardes nationales, 
aux termes de la loi. 

9* Les conditions qui avoient été prescrites par 
les deux États réunis pour être citoyen actif, seront 
provisoirement exécutées jusqu'à ce que le mode 
d'imposition décrété par l'Assemblée nationale soit 
établi à Avignon et dans le Comtat-Venaissin. 

10® Les citoyens acti s se réuniront en chaque 
commune pour nommer les olGciers municipaux, 
aux termes des décrets. 

1 1® Les citoyens actifs de chaque canton se réu- 
niront pour nommer les juges de paix ; ils se réu- 
niront en assemblée primaire pour nommer les 
électeurs. 

12° Les électeurs des deux districts se ras.sem- 
bleront à Bédarrides pour procéder à la nomina- 
nation de trois députés au Corps législatif, dont un 
sera nécessairement pris dans le district d'Avi- 
gnon, un autre dans celui de Carpentras, le troi- 
sième indifléremment dans Tun ou Fautre district. 
Ils nommeront aussi deux suppléans, sans que des 
dispositions mentionnées au présent article on 
puisse tirer aucune conséquence pour l'avenir. 

1 3* Les électeurs, après ces nominations faites, 
se réuniront dans leurs districts respectifs pour 
procéder : 1* à la nomination de douze membres 
devant composer le Conseil et le Directoire de 
chaque diirtrict ; 2** à la nomination des cinq juges 
qui composeront le tribunal de chaque district. Il 
sera commis provisoirement à l'exercice des fonc* 
tions de commissaire du Roi auprès des deux tri- 
bunaux. 
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14® Il sera choisi, parmi les membres du Coiiseil 
de chaque district trois commissaires, qui, de 
concert avec les commissaires du Roi, vérifieront 
la dette des deux pays et en dresseront les états. 

15® Les administrations provisoires des deut 
districts de Carpentras et d'Avignon ne seront 
soumises à aucune administration de département ; 
mais leurs actes, jusqu'à Porganisation définitive 
devront être revêtus de Tapprobatiou des commis- 
saires du Roi et le pouvoir exécutif aura le droit 
d^annuier leurs actes et de suspendre les adminis- 
trateurs de leurs fonctions, conformément à ce qui 
est prescrit par la Constitution ou par les lois. 

16^ Les commissaires du Roi sont autorisés à 
désigner provisoirement ceux des tribunaux voi- 
sins auxquels seront portés les appels des juge- 
ments rendus par les tribunaux de district de Car- 
pentras et d'Avignon . 

17" Le traitement des citoyens élus par le peu- 
ple ou nommés par le Roi sera le même que celui 
fixé par les décrets de FAssemblée Nationale. 

18® Les tribunaux de district, outre les causes 
qui leur sont de droit attribuées, connoîtront en- 
core provisoirement de toutes les causes criminel- 
les et de commerce, en observant les formes dé- 
crétées par l'Assemblée Nationale 

19® La police municipale et correctionnelle sera 
exercée aux termes et à la forme des décrets. 

20® Les officiers publics qui remplissoient les 
fonctions d'huissiers et d'appariteurs auprès des 
anciens tribunaux rempliront provisoirement les 
mêmes fonctions auprès des nouveaux tribunaux 
en prêtant le serment prescrit. Il en sera de même 
des notaires jusqu'à l'organisation définitive. 
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21* Il sera pourvu provisoirement aux frais né- 
cessaires pour les établissements ci-dessus men- 
tionaés et pour Texécution du présent décret; le 
trésor public en fera les avauces, 

22* La première législature statuera sur la quo- 
tité et perception des contributions foncière et 
mobiliairc et toutes autres que devroat supporter 
par la suite les deux Etats réunis. 

23* Il ne sera rien statué sur le clergé du ci- 
devant État d'Avignon et Comtat-Venaissin que 
par l'organisation définitive. Les commissaires du 
Roi, de concert avec les administrateurs de dis- 
trict, feront dresser un état exact des biens nalio- ' 
naux qui existent dans les deux Etats et pourvoi- 
ront à ce qu'il n'y soit commis aucune dépréda- 
tion. 

24** Les commissaires du Roi, de concert avec les 
commissaires de district, seront chargés de vérifier 
le nombre des offices ayant finances supprimés par \ 

l'effet de la réunion des deux Etats à la France et 
d'en faire dresser Tétat ; à cet effet, les titulaires 
dé charges et offices remettront leurs titres aux 
commissaires ci-dessus dénommés. 

25° Les commissaires du Roi resteront dans les 
deux Etatsréunis jusqu'à l'époque où Torganisation 
définitive sera terminée Ils auront le droit de re- 
quérir la force publique, et conformément à ce qui 
leur sera prescrit par le Roi, ils feront exécuter, 
dès à présent, celles des lois françaises que com- 
porte l'état actuel des deux pays réunis. 

26* Le pouvoir exécutif, sur la demande des 
commissaires du Roi, fera rassembler et marcher 
les troupes de ligne et les gardes uatiouates tant 
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des deux nouveaux districts que des départements 
voisins pour Inexécution des décrets et le maintien 
de l*ordre public. 

27" Uamnislie décrétée le i3 septembre par 
l'Assemblée Nationale aura son effet dans les terri- 
toires d'Avignon et du Comtat-Venaissin. La ren- 
trée des émi jurants sera proléj^ée par tous les 
moyens que déterminent les loix. La sûreté de 
leurs personnes et de leurs propriétés est spéciale- 
ment sous la responsabilité des municipalités et 
corps administratifs. Mandons et ordonnons, etc. 

Origine : CoUect, générale des lois, tome VI, octobre- 
norembre 1791, f ' 10. 



POUVOIRS 

donnés aux Commissaires civils députés par le RcL 

(6 Octobre 1791) 

Louis, par la fp'âce de Dieu et par la loi consti- 
tutionnelle de l'Etat, roi des Français, à notre 
cber et bien aimé le sieur Lescéne des Maisons, 
salut. 

L'Assemblée Nationale, par son décret du qua- 
torze du mois de septembre dernier a décrclé, 
entr'autres dispositions que nous serions priés de 
nommer ûe^ Com misa ires qtii se icndroient inces- 
samment à Avi|Tnon et dans le Gomlat-Venaissin, 
pour faciliter riucorporarion de ces deux pays à 
l'empire français. 

A ces causes, connoissant votre zèle, votre 
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oapaeité et votre sages^, nous vous avons nommé, 
commis et député et, par ces présentes, vous nom- 
mons, commettons et députons pour, conjointe- 
ment avec les sieurs d'Albignac et Champion que 
nous avons pareillement nommés en qualité de nos 
commissaires, vous rendre incessamment à Avignon 
et dans le Comtat-Venaissin^ pour faciliter Tin- 
corporation de ces deux pays à l'empire (rançais et 
faire, à cet effet, toutes opérations prescrites tant 
par ledit décret que par celui du vingt- trois dudit 
mois de septembre par nous sanctionné. 

Mandons aux Directoires des départements envi- 
ronnant ledit pays, aux officiers municipaux, aux 
commandans des gardes nationales, à ceux des 
troupes de ligne et à tous autres quMl appartiendra, 
de vous reconnaître en la dite qualité de nos com- 
missaires, d'agir à votre réquisition et de vous 
prêter toute assistance et main-forte nécessaire. 

En foi de quoi nous avons signé et fait contre- 
signer ces présentes, auxquelles nous avons fait 
apposer le sceau de l'État. 

A Paris, le sixième jour d'octobre. Tan de 
grâce mil sept cent quatre-vingt-onze et de notre 
règne le dix-huitiesme. 

Signé : Louii. 

Par le Roi : Delessart. 

Mêmes pouvoirs pour MM. d' Albignacet Champion. 

(Orig. Archiv. monicipalei d'Avin^non). 
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DÉLIBÉRATION 

de r Assemblée électorale votant une adresse à 

Lfmis XVI à propos de la réunion. 

(« octob^ 1791 ) 



Arrêté de plus de faire une adresse à Louis XV|, 
roy des Français, qui va devenir le nôtre par no- 
tre réintégration à la grande famille dont nou^ 
avions été très- longtemps séparés, à Teffe^ diÇ lui 
témoigner le transport de joie que nojus avons tous 
éprouvé à la nouvelle du décret de notre ^éaniop 
à l'Empire français et les sentiments de recppnai^- 
naissance qui nous animent et notre eptière bon- 
mission à ce décret. 

(Orig. ArchiT. de Vauclnse.) 



PROCLAMATION 

d^S Commissaires civils députés par le Roi pquf 

la publication de la loi du 23 septembre i794 

sur V organisation protfisoire. 

(2 Novembre 1791) 



Nous, Commissaires civils, députés par le Roi 
dan$ le^ ci-devant États d'Avignon et du Comtat- 
Venaissin, en vertu des décrets de l'Assemblée 
Nationale des 14 et 23 Septembre 1791, sanction- 
nés par le Roi, disons que la dite loi sera envoyée 
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à PAssemblée électorale en la personne da prési- 
dent, séant à Bédarrîdes, à {^administration provi- 
soire d'Avignon, à la municipalité de Carpentras 
et à toutes, les communes des dits ci-devant États 
pour y être exécutée suivant sa forme et teneur. 
En conséquence, ordonnons à toutes les adminis- 
trations de la transcrire ^ur leurs registres, de la 
faire publier et afficher dans tous les lieux accou*- 
tumés, puUier aux prônes des paroisses et de nous 
en certifier dans vingt -quatre heures au plus tard. 

Fait à Orange, le 2 novembre 1791. 

Sigué : Lbscbsnbs obs Maisons, o'Albignâc, 
Champion. 
Par' MM. les Commissaires cinls députés par le Boi, 
Signé : Chàtblàin, secrétaire de la commission. 

A Orange, chez Esprit Nicolau, imprimeur de 
la commission. 

(Orig. Arohiy. municipales d'Avigaon . 



PROCÈS-VERBAL 

de la prise de possession de la ville d* Avignon. 
(8-9 novembre 1791.) 

Le huit novembre mil sept cent quatre-vingt- 
onze, Nous, Commisaires civils, députés par le Roy 
pour la réunion d'Avignon et du Comtat, en vertu 
des lois des quatorze et vingt-trois septembre der- 
nier, nous étant rendus de la ville de Carpentras" 
à celle d'Avignon pour prendre possession de fait 
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dudit pays au nom de la France, avons trouvé a la 
porte royale de la ville, M. de Clioisy, lieutenant- 
général, commandant en chef la septiesme division 
et les troupes dans le pays d'Avignon et du Com- 
tat, venant au devant de nous. Et les troupes 
françaises rangées en haies, nous sommes entrés 
dans la ville et, à peu de distance, nous avons été 
arrêtés par les six notables qui, à Tépoque du 
vingt-deux août que les ol liciers municipaux 
avoient été obligés de fuir, s^étaient emparés de 
Tadministration sous le titre d^administration 
provisoire. Ils nous ont présenté les clefs de 
la ville que nous avons reçues au nom du Boy 
pour la France. Nous nous sommes rendus à la 
maison commune au son des tambours et des trom- 
pettes, précédés de la musique de Tarmée. Nous 
étions convenus avec le général, pour raison d'or- 
dre et de police, qu'il ne seroit pas tiré de canons. 
Aux acclamations de rive la Nation! Vive le Roi! 
qui retentissoieut à nos côtés, se mêloient de 
temps à autre des exclamations de douleur de 
gens qui demandoient leurs maris, leurs (emmes 
ou leurs enlans. Ariivés à la commune, nous 
avons témoigné notre étonnement de ne pas y trou- 
ver le maire et les officiers municipaux qui, obli- 
gés par la violence de quitter leurs fonctions, n'a- 
voient plus déraisons pour ne pas les reprendre. 
Nous avons reçu le serment des administrateurs 
provisoires d être fidèles «i la nation, à la loy, au 
roy, et de maintenir de tout leur pouvoir, la cons- 
titution du royaume, décrétée par l'Assemblée 
Nationale Constituante dans les années mil sept- 
cent-quatre-vingt-neul, mil sept- cent-quatre «vingt- 
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dix et mil sept-cent-quatre-vingt-onze, acceptée 
par le Roy, et nous nous sommes rendus à la mai- 
son qui nous avoit été préparée. 

Dès le lendemain malin, nous avons reçu une 
déclaration de la part des sieurs Richard^ maire, 
et Bernard Descours, Ferrier père, Guillaume 
Sauvan aîné, Paysan, Guignes, officiers municipaux, 
portant qu'ils se proposoient, dans le jour, de re- 
prendre leurs fonctions, et qu'ils avoient, à cet 
effet, convoqué le Conseil général de la commune. 
Et dans la même journée, ils nous ont député pour 
nous instruire qu'ils étoient en fonctions et qu'ils 
nous prioient de recevoir leurs serments. Notre 
réponse a été que le lendemain, nous nous ren- 
drions à la séance du Conseil général, ce que nous 
avons fait. Et là, nous avons reçu du Maire et des 
officiers municipaux le serment d'être fidèles à. la 
Nation, à la Loy et au Roy, et de maintenir de 
tout leur pouvoir la constitution du royaume ac- 
ceptée par le Roy. Nous avons, en celte séance, 
notifié au Conseil général et remis aux officiers 
municipaux Tacte constitutionnel, avec charge de 
le faire publier dimanche prochain, et d*indiquer 
des réjouissances comme il en a été indiqué dans 
toutes les communes de France. 

Nous avons dressé de la dite prise de possession 
le présent procès- verbal qui sera signé par le Maire 
et les officiers municipaux, à qui il en sera remis 
un double. Duquel procès- ver bal, copie sera par 
nous adressée au Roy en la personne de Monsieur 
le Ministre de l'Intérieur, l'original devant être 
déposé aux Archives Nationales aux termes de no* 
tre mission . 
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Fait à Avignon, le neuf noyen^l^re mil sçpt cc^f; 
quatre- vingt-onze. 

Signé: Lescènb hes Maisons^ Chami^ion, 
d'Albignac. 

Par Messieurs les Commissaires civils, députés par le Roi. 

Signé: Châtelain, secrétaire de laCommission, 
Richard maire^ Bernard^ Ferrier, 
GuiGUE, Sauvan ainé^ Descouhs, 
Paysan et Guillaume. 

Pour copie conforme à Poriginal, 

Signé : Châtelain, secrétaire de la Commission. 

(Orig., Archiv. municipales d'Avignon.) 



PROCÈS-VERBAL 

de la séance du Conseil général de la Commune 
tenue pour la réunion cT Avignon à la France. 

(10 novembre 1790.) 



Conseil général de la commune o^ Avignon. 

L^an mil sept cent quatre-vingt onze et le 
dixième jour du mois de novembre, le Conseil gé- 
néral de la commune assemblé ensuite de la 
convocation faite en la manière accoutumée et réi- 
térée, au sou de la cloche de la maison commune 
et ensuite de Tarrêté et verbal de réintégration du 
corps municipal, en date du jour dbier qui se 
trouve dans le registre des délibérations du Conseil 
municipal, auquel Conseil général ont assisté : 
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MJH. Richard, maire; Ferrîer, Guillaume, Sa- 
gnier, Descattes, Arnaud, tisserand, Richard, Ber- 
nard, Pescour, Paysan, Bergin, Noël Arnaud, 
Saïn, Guigue, Kiel, Sauvaa, Cluchier, Âiliaud, 
Josçph Çbautard, .Clauseau, tous notables. 

Lesquels assemblés ayant pris séapee, il a été 
annoncé Messieurs les Commissaires civils députés 
par le Roy pour la réunion du Comtat à l'Empire 
françois et M. d^ Ghoisy, générai des troupes. Et 
tout, de suite il a été député M. le Maire et quatre 
officiers municipaux à Teflet d^aller les recevoir. 
Et s'étant transportés au bas de Tescalier, ils 
ont reçu, avec le respect dû à leur caractère, 
Monsieur Lescène des Maisons, Monsieur Cham- 
pion et Monsieur d'AIbignac, commissaires civils 
députés par le Roy, et Monsieur de Choisy, géné- 
ral des troupes, lesquels étant montés dans la salle 
du. Conseil, accompagnés de beaucoup de ci- 
toyens, ils ont pris séance et M. le Maire, prenant 
la parole, a dit : 

€ Messieurs, Une insurrection coupable et mal- 
heureuse viola toutes les autorités légitimes, souilla 
les yeux des médiateurs de la France et nous força 
de fuir ces murs où la mort nous attendoit. Nous 
ne désertâmes point le poste que le peuple nous 
avoit confié, nous en lûmes chassés. Aujourd'hui 
que l'ordre va y régner par vous, Messieurs, nous 
nous rendons où le devoir nous appelle. Nous 
vepon^ remplir une lâche sacrée et concourir avec 
vous au rétablissement et au maintien <le Tordre. 
Un crêpe funèbre couvre cette malheureuse cité ; 
mais vous deviendrez les pères de ce peuple info 
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tunë. C'est vous. Messieurs^ qui sécherez nos lar- 
mes et qui fuirez ouDiier, sM est possible, des 
maux dont riiisloire n'a point d^excmple, » 

Monsieur Lescène des Maisons, Tun des commis- 
saires civils députés par le Roy, prenant la parole, 
a dit: 

« Messieurs; la France, sensible aux maux qui 
affligeoient vos conlrées,vous offrit le bienfait de la 
médiation. Les commissaires, chargées par le llt)y de 
celte honorable mission, n'épargnèrent ni soins ni 
fatigue pour rétablir l'ordre et la paix dans un 
pays dévasté par les horreurs de la guerre civile. 
Ils avoieut enfin obtenu ce succès, celte récom- 
pense à leuis travaux L appareil de la guerre a voit 
disparu ; vous respiriez, après tant de malheurs et 
à Tabri dune garantie qui aurait dû être sacrée 
pour tous, vous renouvelâtes le vœu tant de lois 
exprimé d'être réunis à lempire françois. Mais des 
hommes peivers. avides de vengeance et de domi- 
nation, troublèrent ces jours de paix et le? chan- 
gèrent en ji»urs de désolations et de deuil. Toutes 
les autorités lurent renversées, les personnes oppri- 
mées, les propriétés violées; les yeux des média- 
teurs de la France lurent souillés d'arrestations 
illégales et d'assassinats. Ah ! Plùi au ciel qu'on 
se lût arrêté à ce premier délire, plût au ciel qu un 

dernier lorfait Mais chassons, dans ce jour de 

consolation, des souvenirs funestes tt qui rouvrent 
des blessures encor trop vives. Oui nous venons 
vous apporter des consolations au nom d'une 
nation, d'une famille qui vous a adoptés. Nous ne 
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pouvons pas vous rendre ce que vous avez perdu, 
mais nous servirons de parents, d amis, de conso- 
lateurs à ceux qui n'en ont plus et nous cher- 
cherons, autant qu'il sera en nous, à vous faire 
oublier vos maux. » 

Monsieur Champion, commissaire civil député 
par le Roy, ayant successivement pris la parole, a 
dit : 

« Messieurs, Nous dations de ce moment la prise 
de la possession pour la France au nom du Uoy, 
du pays d*Avignon, nous apportons ce que vos 
concitoyens et vous désirez, ce qu ils ont demandé, 
la liberté établie sur des bases qui assurent, avec la 
paix, la prospérité pubîit|ue. 

« La liberté est l'apanage de tous les hommes ; 
c est un droit imprescriptible que la violence seule 
peut leur ôler. Vous I avez conquise comme les 
français et, en vous associant à eux pour en jouir, 
vous ne leur devez que les moyens de la conserver 
et de la délendre. 

€ La situation de votre pays, son origine ancienne 
en faisant naturellement une parlle de rem|)ire 
François, il n'en avoit éié distrait que par un abus 
ancien que la comp aisance de nos Rois avoit toléré 
et qu'a fait cesser le vœu du peuple. 

« Mais, Messieurs, la liberté, si elle n'est pas 
subordonnée à des règles, devient licence et bientôt 
pire que le plus affreux despotisme. Votre ville 
Fa malheureusement trop éprouvé. 

« La liberté, dans Tordre social, doit proléger 
1 es personnes et les propriétés, doit iaire fleurir le 
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commerce et ragriculture, elle doit làirorisct la 
piapulation. 

c Et regardez. Messieurs, votre ville. Le com* 
merce y languit, les ouvriers sont san^ ouvrage, 
Tulile laboureur ne fertilise la terre qu'eti trem- 
blant, lorsqu'il dirige sa charrue, la crainte d'une 
trahison porte ses regards en arrière ; vos maisons 
sont désertes, et le sang fume encore en ces lieui. 

« Nous ne voulons pas, Messieurs, troubler ce 
moment destiné à la joie et à la satisfaction par le 
souvenir de ces horreurs dont le récit fait Irémir 
toute 1 Europe. L^empire des méchants est fini et 
le règne de la justice va commencer. Nous protége- 
rons le citoyen paisible, mais nous agirons sévère- 
ment contre ceux qui troubleront l'ordre public. 
Il faut que des inquiétudes chimériques cessent 
d'agiter les citoyens, de' poursuivre la pensée et de 
persécuter Topinion. Il faut que tous les esprits se 
rallient autour de la loy, que son nom sacré assure 
la paix, nous en maintiendrons Pexécution de tout 
notre pouvoir et puisse, au terme de notre mission, 
chacun libre et satisfait, bénir la réunion du pays 
à la France et chérir un Roy qui a dit ne vouloir 
être heureux qu'en nous et par nous. » 

Et tout de suite, M. Champion a remis sur le 
bureau l'extrait du procès-verbal de la prise de 
possession de ce pays, dressé en date du huit no- 
vembre courant par MM. les Commissaires civils 
députés par le Roy requérant son insertion au pré- 
sent registre, ce qui a eu lieu de suite comme suit : 

(Suit le procès* verbal de prise de possession,) 
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Celte insertion terminée, M. Champion, Tun 
des Commissaires civils députés par le Roy a repris 
la parole et a dit.: 

€ Voicy, Messieurs, Vacle constitutionnel, ou- 
vrage de rAsseml)lée Kaliouale Constituante ac- 
ceptée par le Roy. Vous voudrez bien vous con-^ 
former à notre proclamation de ce jour étant 
ensuite et dont M. Châtelain, secrétaire de la 
Commission va vous faire lecture. » 

M. Châtelain ayant terminé cette lecture, le 
Conseil Général de la Commune, pénétré de res- 
pect pour un acte aussi solennel qui devient la 
base du bonheur du peuple avignonais réuni à 
TEmpire français a unanimeniiînt délibéré d'insé- 
rer tout au long, dans le présent registre, Tacte 
constitutionnel ainsy que la proclamation de MM. 
les Comnîissaires Civils députés par le Uoy qi^i se 
trouve à la suite, ce qui a eu lieu comme suit 
d'autre part. 

(Suivent les copies : de la Constitution ; de la 
proclamation des Commissaires Civils pour sa 
pullicafion à Avignon et dans les tom/iunes du 
Comtaf; de la loi du 2S septembre 179 1^ sur V or- 
ganisation provisoire de VÉlat d'Avignon et du 
Comtat Venoissin; de la pr, damât? on des Corn* 
missaircs Civils pour Veaérution de cette loi; de 
la loi du i4 septembre 179 f. portant réunion 
d Avignon et du Comtat à la France ; de la pro- 
clamation des Commissaires Civds pour Vexé- 
cution de la loi du 1â septembre 1791^ pour la 
réunion d Avignon et du Comtat à la France, 
des pouvoirs des Commissaires civils.) 
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De tout quoi le substitut du procureur de la 
la commune a requis acte à luy concédé et se sont 
les dits sieurs assemblés soussignés. 

Sifftié : Richard, maire ; Dbrnard ; Paysan; 
GuiGUB ; Sauvan aîué; Descours; 
Frrribr, officiers municipaux ; Des-» 
CATTEs; Arnaud; Sagnier; J. B, L. 
Clauseau, notables; Gabriel Vinay, 
substitut du procureur de la Com- 
mune ; Vernet, secrétaire-grelfier. 

(Orig. Arch. M»" d'ATignoa.) 



PROCLAMATION 

des Commissaires du Foi povr la publication de 

rade con&htuiionnel 

dans les communes du Comiai et d^ Avignon, 

(10 Novembre 1891) 



Nous, Commissaires civils députés par le Roi. 
en vertu du décret de l'Assemblée Nationale du 14 
septembre dernier pour la réunion du pays d'Avi- 
gnon et du Comtat à la France et l'organisation 
provisoire de ces pays, ordonnons que l'acte cons- 
titutionnel, ensemble Tacceptation du Roi, seront 
notifiés à la municipalité d'Avignon, à celle de 
Car(^entras et à toutes les communes du Comtat, 
leur enjoint de le faire proclamer et publier avec 
toute la solennité possible, cliacun dans létendue 
de leur commune, et de le faire publier au prône 
des paroisses le dimanche qui suivra la réception 
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de la présente proclamation et de nous certifier 
des dites proclamation et publication dans la hui- 
taine au plus tard. Ordonnons pareillement que 
les dites munieip^dités, conlorméminit au vœu de 
TAssemblée (>onsiliuante, ordonneront des réjouis- 
sances et veilleront à ce que l'ordre et la décence 
rè<^nent dans les témoignages de la joie des Fran- 
çois d*Avignon et du Comtat. 

Fait à Avignon, le 10 Novembre 1791. 

Le^ Commissaires civils députés par le Roi^ 

Signé : Lescesnes des Maisons, Champion, 
d'Albignac. 

Par Messieurs les Commissaires, 
Signé : Châtelain, secrétaire de la commission. 

(Orig. Archiv. Municipales d' À yignon). 



DELIBERATION 

du Conseil municipal d Avignon pour la publication 

de l acte constitutionnel. 

(12 Novembre 1701) 



L*an mil sept cent quatre-vingt onze et ledizième 
novembre, le Conseil municipal de cette ville 
d'Avignon étant assemblé en la forme ordinaire, 
duement convoqué en la forme ordinaire, auquel 
Conseil ont assistés et élé présents, MiM. I\ichard, 
maire ; Bernard, fîuigue. Sanvan, Ferrier, Guil- 
laume. Descours, Paysan, olficiers municipaux ; 
Gab. Vinay, substitut du procureur de la com- 
mune. 
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M. le Maire a exposé que MM. les cômitaissaifé) 
civils députés par le Boy, ayant dans le Conseil 
général de cette commune, en datte du dix courant, 
notiBé a la commune d'Avignon Pacte constitution- 
nel, il étoit du devoir du corps municipal de sVih- 
presser à faire publier cet acte solennel dans le plus 
court délay et avec toute la décence que comporté 
la solennité de cette cérrmonie, sur quoy les dit 
sieurs assemblés, le substitut du procureur de la 
commune ouï, ont unanimeni ari^elé : 

Que la publication de Tacte constitutionnel aura 
lieu demain dimanche, treize du courant, avec 
toute la solennité possible et le respect que nous 
devons porter à une constitution destinée à faire 
notre bonheur, celuy de tous les Français ; 

Q'invitatiun sera faite auji (citoyens de concourir 
à cette cérémonie, autant qu'il dépendra d*eux et 
que le leur permettront les souvenirs douloureux des 
horreurs et des crimes affreux qui ont eu lieu ré* 
cemment et qui couvrent notre cité de consternation 
et de deuil. 

De quoi et de tout ce que de!$sus ledit sieur subs- 
titut a requis acte et ce sont les dits sieurs assemblés 
soussignés, 

(Orig. Arôhivel mtUiic. d'Avighiàà.) 
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PROCÈS-VERBAL 

de prestation de serment à Pacte constitutionnel 
par lu municipalité d'Avignon. 

(13 Novembre 1791) 

Le treize Novembre mil sept cent nonanle-un, 
ensuite de Pavis aux citoyens publié et affiché le 
jour d'hier, à Teffet d'assister à la publication sol- 
lennelle de l'acte constitutionnel qui doit se faire 
cejourd'hui par le corps municipal, d'abord sur la 
place de la maison commune, ensuite sur celle de 
la Liberté et enfin sur la place du Palais où a été 
placé l'autel de la Patrie, à laquelle cérémonie 
tous les citoyens ont été invités de concourir et le 
corps municipal assemblé dans la commune avec 
MM. les notables et un grand nombre de citoyens, 
nous nous serions rendus tous ensemble à IMiôtel 
de MM. les Commissaires députés par le Roi. 
Immédiatement devant nous marchoit le sieur 
Vernet, pro-secrétaire greffier de cette commune, 
portant un carreau de velours bleu garni en or sur 
lequel étoit déposé Tacte constitutionnel ; à sa 
droite marchoit M. Ferrier, premier officier mu- 
nicipal, et à sa gauche M. Gabriel Vinay, substitut 
du procureur de la commune, et précédés par la 
musique militaire de cette ville. Arrivés à l'hôtel 
de la commission, nous nous serions rendus avec 
MM. les Commissaires, accompagnés du même 
cortège, au palais de M. de Choisy, général des 
troupes qui se seroit joint à nous avec un grand 
nombre d'olficiers des différents corps de troupes 
en garnison en cette ville. 

6* 
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Et tous ensemble nous nous serions rendus sur la 
place de la Maison Commune précédés et suivis 
des diflferents détachements du 9* régiment de dra- 
gons, du 5® régiment de hussards, des 77® et 79® 
régiments d'infanterie, où étant arrivés, M. le Maire 
a dit : 

« Citoyens d'Avignon, Messieurs les Commis- 
« saires civils députés par le Roy, en consom- 
me mant par leur présence l'heureuse réunion qui 
« nous donne la liberté des François, nous ont 
« notifié l'acte sublime et auguste qui contient 
« les principes augustes sur lesquels pose cette 
« liberté. )► 

La Constitution française qui est la nôtre aussi, 
déclare les droits de l'homme et du citoyen, la 
liberté qui consiste à faire ce qui ne nuit pas à 
autrui, la propriété, la sûreté, la résistance à l'op- 
pression, le droit de concourir par tous les citoyens 
personnellement ou par leurs représentants à la 
formation de la loy qui est Texpression de la 
volonté générale. Elle garantit à tous les citoyens 
l'égalité de droits, elle n'admet de distinction entre 
eux que celle des vertus et des talents. Elle assure 
la souveraineté de la nation de qui émanent tous 
les pouvoirs qu'elle ne peut cependant exercer que 
par délégation. 

La Constitution française est représentative, les 
représentants sont le Corps Législatif et le Roy Elle 
admet trois pouvoirs. 

Le pouvoir législatif est délégué à une Assemblée 
Nationale composée de représentants temporaires 
librement élus par le peuple pour être exercée par 
elle avec la sanction du Roy ; 
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Le pouvoir exécutif est délégué au Roy pour 
être exercé sous sou autorité par des ministres et 
autres agents responsables; 

Le pouvoir judiciaire est délégué à des juges 
élus à temps par le peuple. 

Le royaume est un et indivisible ; son territoire 
est divisé en 83 départements • chaque départe- 
ment, en districts ; chaque district, en cantons. Il 
il y a, dans chaque département, uye administra- 
tion supérieure et, dans chaque district, une ad- 
ministration subordonnée. Les administrateurs 
n'ont aucun caractère de représentation. Ils sont 
des agents élus à temps par le peuple pour exercer, 
sous la surveillance et l'autorité du Roy, les fonc- 
tionà administratives. 

Les citoyens français considérés sous le rapport 
des relations locales qui naissent de leurs réunions 
dans les villes et dans certains arrondissements du 
territoire des campagnes, forment des communes ; 
les citoyens qui composent chaque commune ont 
le droit d^élire à temps, suivant la forme détermi- 
née par la loy, ceux d'entr'eux qui, sous le titre 
d'officiers municipaux, sont chargés de gérer les 
affaires particulières de la commune. 

Enfin, une force publique est instituée pour 
défendre l'Etat contre les ennemis du dehors et 
assurer au dedans le maintien de Tordre et l'exé- 
cution (les lois. 

L'Assemblée Nationale constituante a confié la 
garde de la Constitution, comme un dépôt, à la 
fidélité du Corps législaiil, du Roy et des Juges, à 
la vigilance des pères de familles, aux épouses et 
aux mères, à TafiFection des jeunes citoyens et au 
courage de tous les Français. 
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Le Roy a accepté la GonstitutioB à la séauce de 
rAsaemblée Nationgivle du \,i septembre 1791, 
époque bien chère aux AvigopAais, puisque c'est 
cçlle de leur réunion à la. France. 
Le Roy a dit : 

« Je viens consacrer icy sol,eaaelle^i,çnt l'accep- 
tation qu,e j'ai dopnée à, l'acte constitutionnel . En 
conséquence, jç jure d'être fidèle à la nation et à 
la loy, d'employer tout le pouvoir; qui' m'est délé- 
gué à maiuteiiir la Constitution décrétée par l'As- 
semblée Nationale Constituante et à faire exéçq^çr 
les lois. Puisse cette grande et mém,or9.ble époque 
etrç cçlle du rétablissement de la paix, de l'union, 
et devenir le gage du bonheur et de la prospérité 
de l'Empire. » 

Citoyens d'Avignon, rendons-nous de même di- 
gnes de cette Constitution et efforçons-nous de faire 
régner la paix dans nos murs et nous pourrons 
crier : « Vwe la Nation ! Vive le Roy ! » 

Après lequel discours, M. le Maire et MM. les 
officiers municipaux ont prêté publiquement et 
à haute et intelligible voix le serment d'être fidèles 
à la Loy et au Roy, et de maintenir de tout leur 
pouvoir, la Constitution décrétée par TAssemblée 
Nationale et acceptée par le Roy, et de faire exé- 
cuter les lois. Le même serment a été prêté par 
tous les citoyens assemblés en très grand noipbre 
sur la dite place et accompagné par des cris répétés 
de : Vive la Nation ! Vive le Roy ! De là nous 
nous sommes rendus sur la place de la Liberté où le 
même discours a été prononcé par M. le Maire, et le 
même serment a été prêté tant par nous dit Maire 
et officiers municipaux, que par une foule innom- 
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brable de citoyens, avec les mêmes cris de : Vive 
la Nation ! Vive le Roy ! 

Ensuite nous étant rendus sur la place du Palais, 
dans le même ordre cy-dessus, nous avons trouvé 
dressé Tautel de la Patrie, sur lequel MM. les 
Commissaires députés par le Roy, M. le Général 
des troupes, nous Maire et officiers municipaux et 
un grand nombre de citoyens, il a été fait de nouveau 
lecture par M. le Maire dudit discours, et le car- 
reau sur lequel étoit porté l'acte constitutionnel 
ayant été déposé sur Tautel de la Patrie, le susdit 
serment a été renouvelé tant par ledit corps muni- 
cipal que par tous les dits citoyens en la même 
forme que dessus. Et tout de suite le Te Deum a 
été chanté par le clergé constitutionnel de cette 
ville au bruit répété de l'artillerie, cérémonie à 
laquelle toutes les troupes des quatre différents 
corps en garnison en cette ville ont assisté sous 
les armes, drapeaux déployés, musique et tambours 
en activité. 

Et la dite cérémonie étant finie, le corps muni- 
cipal a accompagné MM. les Commissaires civils 
députés par le Roi et M. le Général des troupes 
dans leurs hôtels respectifs, et nous sommes rentrés 
dans la ditte Maison commune. 

Le tout fait présent et assistant, M. Gabriel 
Vinay, substitut du Procureur de la commune, qui 
en a requis acte à lui concédé. 

Signé : Richard, maire, Bernard, L. Sauvan 
aîné. Descours, officiers municipaux, Gabriel Vi- 
nay, substitut du Procureur de la commune, J.-A. 
Vernet, secrétaire greffier, 

(Origine : Archiv. de Vaiicluse.) 
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PROCÊS-VERBAL 



De V extraction de soixante cadat^res dans le Château 
d'Aingnon, par les Commissaires civils députés 
par le Roi, 

(14, 15 et 16 novembre 1791.). 



L'an mil sept cent quatre-vingt onze, le lundi 
quatorze novembre, nous Anne Clément-Félix 
Champion et Louis-Alexandre d'Albignac, deux des 
Commissaires civils, députés par le Koi, pour les 
affaires d'Avignon et du Comtat-Venaissin, d'après 
la résolution prise entre nous avec M. Lescene des 
Maisons, aussi Commissaire civil député par le Roi, 
de faire enlever du palais, pour éviter l'effet du 
méphitisme sur la garnison et les citoyens, les ca- 
davres que la notoriété publique annonçait avoir 
été jettPS dans une espèce de tour dite Glacière, et 
qu'indiquait la mauvaise odeur qui se répandait 
aux environs et dans ladite Glacière ; informés que, 
sur les ordres que nous avions donnés, la recherche 
desdits cadavres avait été faite en présence des 
sieurs Descours et L. Sauvan l'aîné, officiers mu- 
nicipaux, nommés par le Corps municipal com- 
missaires à cet effet, et du sieur Gabriel Vinay, 
substitut du procureur de la commune, assistés 
des sieurs Fortunet et de Meligny, médecins ; Pa- 
mard, Sauvan père et Clément, chirurgiens; De- 
loulme et Couren, élèves en chirurgie, et Barret, 
serrurier, et Faure, maçon ; citoyens notables, tous 
appelés à l'effet d'être présents à l'extraction et les 
gens de l'art particulièrement, tant pour indiquer 
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les précautions à prendre pour prévenir les mau- 
vais eflfets de l'odeur, que pour constater le temps 
du séjour des corps et tout ce qui peut être du res- 
sort de leur profession ; informés aussi que les lieux 
qui renfermaient les cadavres avaient été décou- 
verts; que c'était le lieu indiqué, dit la Glacière, 
et que déjà deux cadavres avaient été extraits; 
nous nous sommes rendus dans un jardin étant dans 
Tenclos du palais, que l'on nous a dit être connu 
sous la dénomination de Jardin de la Glacière, ac- 
compagnés des officiers municipaux, procureur de la 
commvjne, médecins, chirurgiens, élèves en chirur- 
gie, et notables, ci-dessus nommés, avec un grand 
concours de soldats de la garnison et de citoyens 
de tout âge et de tout sexe : nous avons trouvé sur 
la terre étendus trois cadavres totalement défigurés 
et remplis de chaux, dont il nous a été rapporté 
par les travailleurs, que le trou d*oii ils avaient été 
tirés était couvert; ces cadavres, dans des vête- 
ments presque méconnaissables ; cependant, à Tun 
des trois, on reconnaissait une cote rouge et la 
forme d'habits (I2 femme, ce qui a indiqué ledit 
cadavre pour être celui d'une femme ; à l'un des 
deux autres, nous avons reconnu une culotte grise 
et bas blancs; dans le gousset de la culotte il a été 
trouvé une lettre missive que l'odeur et l'humidité 
sale qui la couvraient, n'ont pas permis de lire ; 
nous Pavons fait envelopper et remettre au sieur 
Vinay, substitut du procureur de la commune, pour 
être par lui déposée au secrétariat de la munici- 
palité et être représentée quand besoin sera. La 
tête de ce cadavre, entièrement dépouillée, était 
marquée de sept fentes plus ou moins longues, 
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que les gens de Part présents ont déclaré provenir 
de coups de sabre. Sur le troisième cadavre a été • 
reconnu aux boutonnières ferrées et petites, et à 
de petits boutons ronds, une soutane de prêtre ; 
de ce cadavre dépendait une tête défigurée, mais 
sur laquelle se remarquaient quelques cheveux 
courts et une place vide indiquant une tonsure ; 
les assistants ont déclaré reconnaître à ces différents 
caractères le Père de Nolhiac; sur le front était 
une large entaille, déclarée, par les chirurgiens, 
proveuir d'un coup de sabre. Nous avons ordonné 
de mettre de côté la partie de soutane retirée de 
dessus le cadavre, pour, lorsqu'elle serait sèche, 
la conserver au secrétariat de la municipalité. 

Devant nous, deux hommes ont descendu sur 
une échelle appliquée sur le mur, et à une ouver- 
ture élevée du sol d'environ vingt pieds, un paquet 
dans un drap blanc, dont ils tenaient les coins ; ce 
drap ouvert devant nous, a présenté aux assistants 
un quatrième cadavre, qui venait d'être extrait de 
la Glacière ; il était défiguré, et Ton a reconnu 
qu'il était vêtu d'une culote de peau grise ou blan- 
che, d'un gilet de soie à raies rouges, bleues et 
jaunes; autre gilet en dessous de piqué blanc, 
habit bleu ou noir, et boutons de métal brûlés ; 
des morceaux des deux gilets et des boutons ont 
été retirés et remis au sieur Vinay, pour être dé-r 
posés au secrétariat de la municipalité, et servir 
de signe de reconnaissance. La nuit venant, nous 
avons ordonné que Ton fît apporter des boites 
pour y retirer les cadavres, dont l'odeur infecte 
pouvait causer des accidents ; et attendu l'exha- 
laison que répandait l'extraction qu'il était instant 
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dé hâter, et qui pouvait moins incommoder les ci- 
toyens pendant la nuit que pendant le jour, nous 
avons ordonné de continuer la dite extraction pen- 
dant toute la nuit ; et pour la rendre plus facile, 
nous avons requis les officiers municipaux de faire 
pratiquer une ouverture dans la Glacière, nu ni- 
veau du sol du jardin, et plus bas dans Tintérieur ; 
ce à quoi on a travaillé sur-le-champ : et ayant 
chargé le Meur Jeannot, préposé à la surveillance 
des ouvriers, de compter exactement les cadavres, 
et particulièrement les têtes, pour nous en rendre 
compte le lendemain ;. nous nous sommes retirés, 
et nous avons, avec les personnes ci-dessus nom- 
mées, signé le présent qui a été écrit par le sieur 
Boucque, Tun des secrétaires de la commission, 
duquel nous étions assistés. 

Signés : Fortunet , médecin ; Cadb , greffier ; 
Clément, chirurgien ; Vinay, substi- 
tut du Procureur de la Commune ; 
Gabriel Descour, officier municipal; 
Sau VAN père, chirurgien ; de Métigny, 
docteur en médecine ; Dbloulmb, pre- 
mier aide-major; Couren, élève en 
chirurgie ; Barret, serrurier, citoyen 
notable ; Pierre Faure, citoyen no- 
table; L. Sauvan aîné, officier mu- 
nicipal. 
Champion et d'Albignac, Commissaires, 

Et le mardi quinze novembre audit an mil sept 
cent quatre-vingt-onze, nous Anne-Clément-Félix 
CHAMPION, l'un des commissaires civils députés par 
le Roi, nous sommes rendu, assisté dudit sieur 
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Bouque, l'un des secrétaires de la commission, ac- 
compagné des officiers municipaux, substitut du 
procureur de la commune, gens de l'art et notables 
ci-dessus nommés dans le procès-verbal d'hier, au 
jardin de la Glacière, où étant, le sieur Jeannot 
préposé à la surveillance des ouvriers, nous a rendu 
compte que depuis notre retraite, hier et pendant 
la nuit, il avait été extrait trente cadavres entière- 
ment défigurés, dont les sexes n'avaient été distin- 
gués que par la forme des vêtements ; que dans le 
nombre de trente, il en avait été reconnu six pour 
être des cadavres de femmes; que dans les vingt- 
quatre autres, il y en avait un qui paraissait être 
un jeune homme de dix-huit à vingt ans ; que sur 
le sixième cadavre extrait, avait été reconnu un 
habit de velours de coton, boutons d'acier, dont il 
nous a été représenté trois, que nous avons remis 
au substitut du procureur de la commune, pour, 
par lui, être déposés au secrétariat de la munici- 
palité et servir, s'il est possible, de caractère de 
reconnaissance ; qu'à ces caractères on avait cru 
reconnaître le sieur Lami ; qu'un autre cadavre 
était couvert d*un habit, étoffe calmouk raies jau- 
nes, dans les poches duquel habit, dont rien n'a 
été conservé, attendu qu'il s'en allait en poussière, 
on avait trouvé deux mouchoirs blancs, raie rouge, 
marqués F. C, une coiffe de nuit, sans marque, 
et un bonnet de laine ; qu'à ces caractères on 
croyait avoir reconnu le sieur Chapuis ; lesquels 
mouchoirs, coiffes de nuit et bonnet de laine à 
nous représentés, nous avons remis au substitut 
du procureur de la commune, pour servir de signe 
de reconnaissance. 
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Ledit sieur Jeannot nous a représenté pareille- 
ment une clef trouvée clans la poche d'un cadavre 
de femme, et un anneau d'or, tiré d'un quatrième 
doigt d'une main d'un cadavre de femme; lesquels 
clef et anneau, nous avons remis audit substitut 
du Procureur de la commune, séparément, avec 
chacun une bande de papier indicative. Ledit sieur 
Jeannot nous a encore rendu compte que la mau- 
vaise odeur qu'exhalaient les cadavres, l'avait 
obligé de les renfermer dans des boîtes qui avaient 
été envoyées par la municipalité, et que l'ouver- 
ture par nous ordonnée la veille, au milieu du sol 
du jardin, avait été faite. Nous nous sommes fait 
ouvrir lesdites caisses, que nous avons trouvées 
pleines de cadavres couverts de lambeaux de vête- 
ments, en grande partie. rongés et consumés par la 
chaux dont ils portaient l'empreinte ; et nous 
avons lait compter le nombre desdits cadavres, et 
particulièrement les tètes, dont plusieurs n'étaient 
point entières ; et le nombre annoncé de trente 
s'est trouvé exact. Nous sommes descendus par 
Touverture pratiquée nouvellement au niveau du 
sol du jardin, et nous nous sommes trouvés dans le 
lieu dit la Glacière, qui est une vaste pièce d'envi- 
ron soixante à quatre-vingt pieds de haut, percée 
de différentes ouvertures dans la hauteur. C'était 
du coin, à droite en rentrant par ladite ouverture, 
que se faisait ladite extraction. Nous avons vu le 
sol de ladite Glacière rempli de chaux, qui, pour 
ainsi couvrir tous les cadavres, après déjà l'extrac- 
tion de trente-quatre, nous a semblé avoir été jet- 
tée par couche ; et la chaux ayant été dérangée en 
notre présence, les travailleurs ont commencé 
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à extraire un cadavre. La mauvaise odeur qui 
s^exhalait dous ayant obligés de sortir de ce 
lieu^ nous sommes remontés dans le jardin où, 
peu de temps après, les travailleurs ont apporté un 
nouveau cadavre, faisant, avec les quatre extraits 
la veille et les trente extraits pendant la nuit, le 
trente-cinquième, qui était celui d*un j^homme à 
en juger par la forme des vêtements, dont la cou** 
leur et les caractères étaient méconnaissables. Bien- 
tôt ensuite il a été extrait devant nous un trente- 
sixième cadavre, reconnu, à la forme des vête- 
ments, pour être celui d'une femme. A la tête, 
après les oreilles,^ ont été trouvés deux petits 
anneaux d^or, que nous avons remis au substitut 
du Procureur de la commune, enfilés dans un 
grand anneau d'or de forme ovale, qui a été trouvé 
dans une poche faisant partie des vêtements des 
cadavres, avec deux pendans d'oreille d'or, en 
forme de poire, qui ont été également enfilés dans 
ledit grand anneau, dans lequel nous avons passé 
une bande de papier sur laquelle nous avons écrit 
une note indicative ; et le tout a été par nous remis 
au substitut du Procureur de la commune, pour 
être déposé au secrétariat de la municipalité, et 
représenté quand il en sera besoin. Dans la même 
poche était un étui de bois noir, dans lequel s'est 
trouvé un autre petit étui, aussi de bois noir, et un 
cure-oreille d'argent ; ledit étui a été pareillement 
remis au substitut du Procureur de la commune, 
pour servir de signe de reconnaissance, avec un 
almanach dit Étrennes mignones^ relié en peau 
noire, et une lettre trouvée dans la même poche, 
dont Fodeur et l'humidité sale qui la couvrait 



Digitized by 



Google 



-93- 

n'oDt permis de déchifirer que quelques ligues, qui 
cependant ont suffi pour faire reconnaître que le 
cadavre de femme dont il s'agit pouvait être celui 
de la dame Crouzet . Et comme il était près de 
trois heures après midi, nous nous sommes reti- 
rés, en invitant les travailleurs à continuer l'ex- 
traction des cadavres avec soin et courage, et le 
sieur Jeannot à noter exactement le nombre des 
cadavres qui seraient extraits et particulièrement 
des têtes, et nous nous sommes retirés ; et ont 
signé avec nous susdits Commissaires du Roi, Les 
personnes dénommées en la partie du procès-ver- 
bal d'hier. 

Signés : Champiom, Commissaire du Roi , For- 
TDNET, médecin ; Pamàrd fils, chi- 
rurgien ; L. Sauvan aîné, officier 
municipal ; Descour, officier muni- 
cipal ; Clément, chirurgien ; De- 
LouLME, 1®*" aide major; Couren, 
aide-major ; Gabriel Vinay, substi- 
tut du Procureur de la commune ; 
Cade, greffier; Boucque, secrétaire. 

Et le mercredi seize, audit an mil sept cent 
quatre-vingt-onze, au matin, nous susdit, Tun des 
Commissaires civils députés par le Roi, ayant fait 
appeler les sieurs Emeric, Verger et Collet, com- 
missaires nommés par les sections de la commune 
d^Avignon, pour procéder aux interrogatoires des 
personnes tenues en état d'arrestation, recevoir les 
déclarations et dépositions, et recueillir et consta- 
ter tous renseignements et preuves relativement à 
la journée du seize octobre dernier, nous les avons 
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requis de nous accompagner au jardin dit de la 
Glacière, avec les officiers municipaux et le substi- 
tut du procureur de la commune ci-dessus nom- 
més ; ce à quoi ils ont consenti. Nous nous som- 
mes, en conséquence, rendus au dit jardin, où 
l'extraction des cadavres venait d'être totalement 
achevée ; le dit sieur Jannot, précédemment nom* 
mé, nous a rendu compte que, depuis notre re- 
traite, hier, vingt-quatre cadavres avaient été 
extraits, parmi lesquels la diflpérence de vêtements 
avait indiqué cinq femmes, et qu'il ne restait plus 
rien dans le lieu dit la Glacière ; qu'il avait tout 
fait déposer dans les caisses de bois envoyés par 
la municipalité, à cause de l'odeur ; que les seuls 
effets qui avaient pu être conservés, étaient : 

1® Six mouchoirs, qu'il nous a présentés, un 
blanc, un bleu et blanc, un fond-blanc bordé 
d'une raie rouge et blanche, un blanc bordé d'une 
raie rouge, un à carreaux rayé bordé rouge, et 
un bleu. 

2® Un tablier bleu, de toile. 

3° Un jupon rouge piqué en blanc. 

4** Une paire de poches, rayes bleues et blanches. 

5® Une culotte de toile peinte, lames noires, 
rouges et blanches 

6® Un petit couteau à manche noir 

7® Une veste noire. 

8® Une lettre en deux parties, dont une signée 
Mazières^ trouvée dans la poche de la veste, tt 
dont on n'a pu lire que la signature. 

9® Un jupon d^indienne fond-blanc, fleurs rou- 
ges. 

Lesquels eflPels nous avons fait réunir, et remis 
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au substitut du procureur de la commune, pour 
les déposer au secrétariat de la municipalité, et 
servir de caractères de reconnaissance. Nous a 
déclaré le dit sieur Jeannot qu'il n'avait pas été le 
maître d'empêcher le peuple présent à Textraclion, 
de prendre la partie de soutane que nous avons fait 
meure de côté, et de se la distribuer par honneur 
pour la mémoire de l'abbé Nolhiac, auquel la dite 
était attribuée. Il nous a représenté aussi que sur le 
cadavre reconnu autant qu'il a été possible, pour 
être celui du dit abbé Nolhiac, avait été trouvé un 
scapulaire qui était entre les mains de Joseph 
Imbert dit Boileau, que nous avons fait à Pinstant 
appeler, et qui, à notre réquisition, a représenté 
le dit scapulaire, représentant deux cœurs, avec 
une légende en ces mots : Venient^ et adorabo. 
Le dit lîoileau nous ayant ayant supplié de lui 
laisser le dit scapulaire, qu'il voulait porter et 
qu'il représenterait toutes les fois qu'il en serait 
lequis, nous avons cru devoir y consentir, sous 
la dite condition, et nous avons fait remettre au 
substitut du P.D. L. C. les manches de la soutane 
qui ont encore été retrouvées, avec une broche en 
fer trouvée dans le dit lieu dit la Glacière, et un 
morceau de bois taillé en diamant, lequel nous a 
été déclaré servir autrefois à asseoir les person- 
nes mises à la question ; lequel morceau de bois 
a été trouvé dans le lieu dit la Glacière, la pointe 
du diamant sur la tête des premiers cadavres ex- 
traits. 

Nous avons à l'instant fait faire l'ouverture des 
caisses remplies depuis notre départ d'hier, et vé- 
rification faite en présence des officiers municipaux. 
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du substitut (lu procureur de la commune, des 
trois commissaires des sections et gens de l'art et 
notables ci-dessas nommés, en présence pareille- 
ment d'un grand concours de citoyens des deux 
sexes, le nombre de vingt-quatre cadavres qui nous 
avait été annoncé, s'est trouvé exact. Puis nous 
sommes descendus dans ledit lieu dit la Glacière, 
où les cadavres avaient été jetés, et où, visite faite 
de la place, nous avons reconnu qu'il n'y avait 
plus d'ossements, et étant remontés, nous avons 
fait clouer publiquement vingt caisses remplies des 
soixante cadavres extraits. Après avoir aussi publi- 
quement fait ouvrir chacune desdites caisses, pour 
nous bien assurer et constater qu'elles renfermaient 
lesdits cadavres, nous les avons scellées avec des 
bandes de ruban de fil blanc, distribuées, savoir : 
trois d'un côté de l'ouverture, deux de l'autre et 
au-dessous une de cloaque côté, lesquelles bandes 
aux deux caisses sont tenues par un cachet du 
sceau de la commission. Lesdites vingt caisses 
ayant été rentrées dans une salle voisine à laquelle 
nous avons fait mettre une sentinelle, nous nous 
sommes retirés, en invitant les officiers municipaux 
présents et le substitut du procureur de la com- 
munCf à faire les dispositions nécessaires pour faire 
enlever et enterrer le plus promptement les tristes 
dépouilles qui venaient d'être recueillies, avec toute 
la décence capable de donner quelque consolation 
aux iamilles qui pleuraient tant de victimes 

Nous avons dressé le présent procès- verbal qui 
est signé par les personnes nommées ci-dessus, et 
nous avons requis les gens de Tart qui nous ont 
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accompagnés, de dresser le leur pour les objets 
qui peuvent concerner leur art. 

Sitjnés : Champion, Commissaire du Roi; Fou- 
TUNET, médecin; Emeric, commissaire; 
Pamard fds, de METiGNy,doct.-méd. ; 
Verger, commissaire; Collet, com- 
missaire ; Gabriel Vinay, substitut du 
procureur de la commune ; Cade, 
greffier; Sauvan aîné, of. municipal; 
Descour, of. municipal ; Barret, 
Jeannot Fabre, IÎgucque , Pierre 
Faure, Beloulme, pr. aide-major; 
CouREN, aide-major ; Sauvan père, 
'[ chirurgien; Clément, chirurgien. 

Pour copie conforme à l'original : 

Châtelain, secrétaire de la commission, [l], 
(Orig. Archiv. municipales d'Avignon ) 



PROCÈS-VERBAL 

des gens de larL 

(17 novembre 1791.) 

. Nous soussignés, docteurs en médecine, m litres 
en chirurgie, aide-majo! s du grand hôpital de colin 
ville, ayant été requis par IVIM. les Commissaires du 
Roi, à TefTet de constater sur lelat et cause de 
mort des diflérents cadavres que l'on a trouv*^ 
dans une tour du palais : Déclarons et rappo tons 
que, nous étant transportés sur ledit lieu, nous 



(1) Cette pièce et la suivante furont publiées dans uî^c très 
rare brochure : Les Citoyeiu d'Avlgno'^i à t otite la France 
19-xvi pages in- .", Avignon, Fr. Seguin, 17 novembre 1791. 
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avons vu extraire de ladite tour soixante cadavres, 
dont treize étaient femmes, ce que l'on a parfaite- 
ment reconnu par les vêtements, seul signe propre 
à les distinguer, vu l'état de dissolution et de pu- 
tréfaction dans lequel ils étaient tous, soit par la 
chaux vive dont ils avaient été couverts, soit par 
le temps qui s'était écoulé depuis leur mort ; temps 
que nous peuvons faire monter au terme d'environ 
un mois, par le degré de putréfaction dans lequel 
ces corps se troiivaieul. Nous certifions de plus 
avoir reconnu très distinctement sur plusieurs des 
dits cadavres, différentes taillades et fractures, no- 
tamment sur les os du crâne, qui ne peuvent avoir 
été faites que par des instruments tranclians et 
contondants, comme sabres, massues, etc. 

D'après toutes ces observations, nous croyons 
être autorisés à prononcer que ces cadavres ont été 
égorgés ou assommés, et précipités ensuite d'envi- 
ron soixante pieds de hauteur dans le lieu où on 
les a trouvés. En foi de quoi nous avons signé le 
présent rapport, ce 17 novembre 1791. 

Signés : Fortuivet, médecin ; De METiGNY,d,m.; 
Sauvan père, chirurgien; Clément, 
m. en chirurgie; Deloulme, aide- 
■ t major de Thôpital ; Couuen. aide- 

major de rhôpital ; Pamard père, 
pour mon fils, chirurgien. 

Pour copie conforme à l'original : 

Châtelain, secré tore r^e la commission. 

(Orig. ; Archives municip. d'Avignon et brocliure Les 
Citoyens d' Avignon à la France. 
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PROCÈS-VERBAL 

des délibéraiiojis des sections d Avignon flétrissant 

les crimes commis dans cette ville, 

(16 novembre 1791.) 



L'an mil sept cent quatre-vingt onze et le sei- 
zième jour du mois de novembre, ensuite de la 
rémission faite par MM, les présidents et secrétaires 
de chaque section de cette ville d'Aviguon des dé- 
libérations par eux. respectivement prises dans leurs 
différentes sections, le lundi quatorzième du cou- 
rant, il a été procédé par nous. Maire et officiers 
municipaux dudit Avionou, au recensement desdiles 
délibérations, en présence de M. César Hugues, 
président de la section des Gélestins; de M. Car- 
bonoel, président de la section des Grands-Car- 
mes; de M. Jérôme Verrier, président de la section 
des Carmes déchaussés ; de M Martin père, prési- 
dent de la section de St-Pierre; de M. Sagnier pré- 
sident de la section de la Congrégation des hom- 
mes; de M. Escoffier, président de la section des 
Grands- A ugustins; de M Bérauger, président de 
la section des Dominicains ; de M. Aime, homme 
de loi, président de la section des Cordeliers ; de 
M. Saïn, président de la section de Monlfavet. et 
de M Lauticr, président de la section de Morières. 
Le tout fait présent et requérant M. Gabriel Vinay, 
homme de loi, substitut du procureur de la com- 
mune, et le dépouillement desdites délibérations 
ayant été fini, il en est résulte ce qui suit : 

Considérant que, depuis longtemps, leur patrie 
gémissait sous la plus cruelle anarchie, que cette 
anarchie avait été la source des plus noirs atten- 
tats et des atrocités les plus horribles, que le gou- 
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vernement avait été usurpé par une horde de fac- 
tieux et de scélérats qui avaient à leur solde une 
foule de brigands étrangers pour exécuter tous les 
coupables desseins que leur noire malice ne ces- 
sait de leur suggérer ; 

Que, depuis cette usurpation, on n'a cessé de 
vexer lous les citoyens honnêtes qui, par des pro- 
pos, des signes et même pur leur silence, parais- 
saient improuver leur odieuse conduite, que les 
factieux se sont portés aux plus grands excès en 
immolant des citoyens innocents, en soumettant à 
des contributions révoltantes et arbitraires tous 
ceux qu'ils croyaient leur être opposés, qu'ils ont 
pillé, dévasté toutes les églises et grand nombre de 
maisons particulières ; 

Qu'ils ont poussé Tavidité et la férocité jusqu'à 
porter la guerre la plus cruelle et la plus barbare 
dans le Comtat où l'on rencontre à tous les pas 
les traces des vols, des pillages, des incendies et des 
assassinats les plus affreux ; 

Que cette guerre désastreuse n^a cessé que par 
l'entremise de MM, les Médiateurs envoyés au 
mois de juin dernier par le Roi, d'après un décret 
de l'Assemblée Constituante; 

Que cette médiation a été empêchée de rétablir 
la paix et la tranquillité par les menées perfides et 
atroces de ces mêmes factieux qui avaient conspiré 
contre la chose publique ; 

Que le vingt-un août dernier, la municipalité 
auriiit été emprisonnée et en partie dispersée par 
les agents de ces scélérats ; 

Qu'ils auraient mis le comble à toutes leurs hor- 
reurs par les massacres qu'ils ont ordonné et fait 
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exécuter le seize octobre dernier et jours suivants 
dabord sur tous les prisonniers détenus sans décret, 
depuis le vingt-un août dernier, parmi lesquels on 
compte quatre officiers municipaux et plusieurs no- 
tables, et ensuite sur une foule de citoyens de 
tout âge et de tout sexe; 

Que la ville d'Avignon était à la veille d'essuyer 
de plus grands malheurs et de voir égorger tout 
ce qui restait de citoyens honnêtes, si les troupes 
de ligne et ensuite MM les Commissaires civils 
dont le patriotisme et la sagesse sont généralement 
reconnues, n^eussent prévenu par leur arrivée tous 
les maux dont nous étions menacés; 

Qu'après avoir éprouvé tous les genres d'infortu- 
nes et avoir répandu les larmes les plus amèressur 
le sort des malheureuses victimes qui sont tombées 
sous les coups de ces cannibales, il est bien naturel 
de se livrer aux doux sentiments de joie et de re- 
connaissance envers l'Assemblée nationale et le Roi 
des Français qui ont tendu une main protectrice et 
secourable à une ville désolée, envers MM. les 
Commissaires civils, M. le général et les braves 
militaires, dont le zèle infatigable et le patriotisme 
éclairé nous ont rendu la liberté et la paix; 

Considérant, en outre, que la ville d'Avignon a de 
nouvelles giâces à rendre à l'Assemblée nationale 
pour avoir par son décret du 4 du courant rejette 
le projet du comité de pétition surpris par les me- 
nées perfides et les adresses mensongères d'un sieur 
Rovère, se disant faussement député du peuple 
avignonais, individu sans caractère et sans mis- 
sion ; 

Ont unaniment délibéré : 1° de voter des remer- 
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ciments à TAssemblëe nationale de ce qu'elle a 
rejette le 4 du courant le projet de décret pré- 
senté par M. le Rapporteur du comité de pétition 
et dont l'adoption aurait replongé notre malheu- 
reuse contrée dans le deuil et l'anarchie, et de 
présenter sur les deux objets ci- dessus une adresse 
à l'Assemblée Nationale et au Roi, qu'il leur trans- 
mettent l'expression de la vive reconnaissance pour 
les bienfaits dont ils les ont comblés, lesquelles 
deux adresses ont été lues et approuvées par les 
délibérants. 

2** Au Roi sur le choix de MM, Lescène des 
Maisons, Champion de Villeneuve et d'Albignac, 
commissaires civils et de M. de Choisi, général, et 
sur l'envoi des troupes de ligne. 

3"* De rendre un témoignage éclatant à la con- 
duite de MM. Lescène, des Maisons et Mulot, ci- 
devant médiateurs entre le peuple d'Avignon et du 
Comtat et désavouer, à cet effet, toutes délibéra- 
tions, pétitions et adresses injurieuses et calom- 
nieuses présentées par quel individu que ce soit 
et notamment par le nommé Rovère, qui n'a ja- 
mais reçu aucun pouvoir du peuple avignonais, 

4° De témoigner, par une députation de deux 
d'entre les délibérants, à MM. les Commissaires 
civils et aux troupes de ligne dans )a personne de 
M. deChoisy, leur général, et des commandants de 
chaque corps^ leur juste sensibilité sur la conduite 
noble, ferme et généreuse qu'ils ont tenue depuis 
leur arrivée pour rétablir l'ordre et la paix ; ladite 
députation sera chargée, en outre, de remercier MM. 
les Commissaires des ordres qu'ils ont donnés pour 
s'assurer de la personne de ceux qui ont si horri- 
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blemeat désolé Avignon et le Comtat et qui vien- 
nent tout récemment de se rendre coupables des 
plus infâmes massacres et de les prier d'ordonner 
lia continuation des recherches de tous les prévenus 
qui n'ont pas encore été saisis, comme un préalable 
nécessaire pour consolider la tranquillité de cette 
ville, de tout le Comtat et des départements envi- 
ronnants intéressés à la punition exemplaire de 
tous ces hommes atroces qui ont déshonoré l'hu- 
manité par des forfaits inconnus jusqu'à nos jours. 
5® De députer provisoirement et attendu l'ur- 
gence du cas, MM. Collet, Emeric et Verger, hom- 
mes de loi, conjointement avec M. Michel pour la 
section de St Pierre ; M. Paul, homme de loi, 
pour celle de la Congrégation des hommes ; M. Ca- 
thélani, notaire, et M. Dor, son suppléant, pour 
celle des Grands- Augustins; M. Vernet, pour celle 
des Célestins ; M. Clément, homme de loi, pour 
celle des Dominicains; M. Dominique Aubert, pour 
celle des Petits-Carmes ; M Guinet, pour celle des 
Grands-Carmes ; M. Gaudibert cadet, pour celle 
de Monilavet, et M. Lautier, pour celle de Moriè- 
res, citoyens actifs et notables adjoints, qui ont réuni 
la majorité absolue ensuite du dépouillement du 
scrutin, à l'effet de procéder à Tinformation des 
vols, assassinats, crimes et délits quelconques qui 
n'ont aucun trait à la Révolution et qui ont été 
commis depuis le vingt-un août dernier, de dresser 
tous verbaux requis nécessaires et de recevoir les 
déclarations, dénonciations et dépositions de té- 
moins et de procéder à l'interrogatoire des préve- 
nus. 

6** D'envoyer des députés aux citoyens de Car- 
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pentras, à Teffet de leur témoîgjner la vive recon- 
naissance des délibérants pour les marques publi- 
ques de sollicitude paternelle qu'ils ont données et 
les démarches généreuses qu'ils ont faites pendant 
la crise horrible que la ville d'Avignon vient 
d'éprouver ; de charger ces députés d'assurer les 
citoyens de Carpentras que ceux d'Avignon libre- 
ment assemblés s'empressent à désavouer la guerre 
injuste et barbare qui a désolé leur ville et une 
partie du Comtat, et de leur déclarer solennelle- 
ment que cette guerre et les horreurs qui Tont sui- 
vies n'oiU été que l'ouvrage de quelques monstres 
presque tous étrangers à Avignon . 

7^ De fonder une fête annuelle, à chaque dixième 
novembre, jour de notre délivrance, pour transmet- 
tre à la postérité les sentiments dont nous sommes 
pénétrés envers les Commissaires et les troupes de 
ligne qui l'ont opérée. 

8** Que la municipalité donnera des ordres néces- 
saires pour le transport des victimes massacrées et 
pour leur dépôt dans un bien particulier, que le 
convoi se fera avec toute la pompe et la décence 
requise, qu'il sera élevé un monument sur lequel 
on gravera le nom de ces mêmes victimes et la sen- 
tence définitive qui sera prononcée contre les assas- 
sins, leurs fauteurs et complices pour éterniser 
l'horreur qu'ont excitée de tels forfaits, de même 
que les regrets qu'inspire aux délibérants la perte 
de leurs concitoyens. 

9** Qu'il sera fondé un convoi funèbre, qui sera 
célébré annuellement, à chaque dix-sept octobre, 
auquel la municipalité en corps assistera. 

10® Que la municipalité s'occupera incessam- 
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ment des moyens nécessaires pour venir au secours 
des familles indigentes dont les chefs sont tombés 
sous les coups des bourreaux. 

11° Quel'Lorloge des Cordeliers seia incessam- 
ment réparé pour la commodité des habitants voi- 
sins 

12** Que la présente délibération sera imprimée, 
publiée et affichée dans tous les lieux accoutumés 
de la ville, qu'il en sera envoyé des exemplaires à 
chaque commune du Comtatj attendu 1 intérêt 
commun qui les lie avec Avignon, les invitant dy 
adhérer pour le bien général, et en outre qu'il en 
sera envoyé un extrait en probante forme à l'As- 
semblée Nationale et au Roi par un courrier 
extraordinaire, et à tous les départements du 
royaume, pour leur faire connaître les sentiments 
des véritables Avignonais. 

\y Qu'un exemplaire en forme légale des déli- 
bérations et adresses serait porté par le courrier 
extraordinaire à M. Tabbé Mulot comme un nou- 
veau témoignage de la confiance qu'il a inspirée 
au peuple avignonais, qui le regarde en ce mo- 
ment comme son représentant à Paris. 

l^^ Un membre de l'Assemblée ayant dénoncé 
une lettre contenue dans divers papiers publics 
signée Durand de Maillane, comme injurieuse, 
infectée de calomnie contre le véritable peuple 
avignonais, lecture en ayant été faite, TAssemblée, 
considérant que par respect pour l'ancien caractère 
de son auteur qui était membre de l'Assemblée 
Constituante, elle devait présumer qu'il avait été 
séduit et trompé par de fausses relations sur les 
événements atroces qu'il semble approuver^ a déli- 
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béré que pour lui faire connaître les véritables 
sentiments qni animent les citoyens d'Avignon et 
lui manifester leurs intentions, il lui sera envoyé 
un exemplaire de toutes les délibérations et adres- 
ses qu'ils ont unanimement adoptées, l'invitant en 
leur nom à se retracter de sa lettre, et à convenir 
de son erreur d'une manière authentique, et que, 
faute par lui de le faire dans le délai convenable, 
il sera dénoncé par toute la cité à Taccusateur 
public et au tribunal de l'opinion publique comme 
un calomniateur et un partisan du crime. 

15** Que la municipalité fera toutes les déligences 
pour rétablir les frères des écoles chrétiennes et 
gratuites pour l'éducation des enfants. 

16** Enfin que la cloche d'argent sera ôtée de 
Tendroit où elle est et transportée eu un autre lieu, 
pour effacer le souvenir de T usage horrible auquel 
elle a été employée lors des massacres du stîze 
octobre 

Et ledit recensement étant fini, les dits sieurs 
présidents de chaque section en ont requis acte 
que nous dits maires et officiers municipaux leur 
avons concédé et de suite ordonnée la publication, 
affiction et Timpression de la dite délibération, 
pour être envoyée et distribuée ainsi et comme il 
est porté par icelle et se sont les dits sieurs Prési- 
soussignés avec nous, dits maire et officiers muni- 
cipaux. 

(Orig. : Arch. municipales d'Avignon, et brochure : 
Les citoyens d'Avignon à toute la France) 
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ADRESSES 

des sections d Avignon à V Assemblée Nationale 
et au ^jRoi. 

(16 Novembre '1791. )" 



Législateurs, 11 est sans doute du devoir du 
véritable peuple avignonais, de celui qui respecte 
vos loix et les aime, de celui qui a frémi d'indi- 
gnation au spectacle horrible d*une province en- 
sanglantée, saccagée par une horde de scélérats 
altérés du sang humain et qui bientôt après, s'étant 
réfugiés dans les murs d'Avignon, viennent d'y 
commettre des forfaits tellement atroces, que leur 
impunité serait regardée par l'histoire comme le 
plus grand des attentats à l'ordre social, qu*ait 
transmis son buri.n à la postérité, et pour nous 
comme le plus grand opprobre pour notre cité et 
pour la France, il est de son devoir de se purifier 
dans l'opinion publique, et pour y parvenir qu'il 
s'adresse à vous, qui en êtes les organes, en vous 
priant de faire taire lecture, dans le tribunal de la 
nation, de toutes les délibérations qu'il vient de 
prendre pour sa réhabilitation, d'en ordonner l'im- 
pression aux Irais de l'Etat et l'envoi dans tous les 
départements. 

Il vous prie encore d'approuver par un décret 
la conduite humaine et prudente de MM. les Com- 
missaires, celle du Général et nominativement celle 
des braves soldats patriotes composant les régi- 
ments qu'il commande dans les murs d'Avignon. 

Daignez, législateurs, daignez, nos représentants, 
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par cet acte éclatant de justice entretenir et per- 
pétuer en nous Fenthousiasme de la vertu, surtout 
celui de la reconnaissance que nous vous devons, 
principalement parce que dans votre sagesse, vous 
avez rejette le quatre novembre un projet de loi, 
présenté par votre comité de pétition qui avait été 
sollicité et obtenu sans doute parles sieurs Rovère, 
Verninac et autres instruments de nos calamités, 
projet qui était un véritable plan de cons[)iralion 
contre la patrie, puisqu'il tendait à improuver nos 
libérateurs, à les éloigner et à livrer tout le Midi 
(un peuple libre doit tout dire, jusqu'à ses pré- 
somptions lorsqu'il s'agit tlu salut de l'Etat) à une 
faction républicaine, à l'anarchie et au despotisme 
du crime. 

Vous apprendrez avec plaisir que nous sommes à 
présent tous unis, que Tacte constitutionnel a été 
solennellement proclamé au milieu des témoigna- 
ges de l'allégresse publique, que nous l'observons 
et le maintiendrons jusqu'à la mort. 

Vous apprendrez enfin que nous n'avons plus 
qu'une âme, que nous ne formons plus qu'un vœu, 
celui de l'exécution des lois, celui de la punition 
des assassins, des bourreaux de nos frères, et nous 
l'obtiendrons ! 

Les présidents des dix sections composant la 
co hmune de la ville d Avignon : 

Aymé, président de la section des Gordeliers ; 
Sagnier, président de la section de la Con- 
grégation des hommes ; Hugues, président 
de la section des Gélestius ; Bellanger, 
président de la section des Dominicains ; 
Veyrier, président de la section des Pe- 
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tits-Carmes ; Carbonivel, prêtre, président 
de la section des Grands-Carmes; Martin, 
président de la section de Si- Pierre ; Lau- 
TiER, président de la section de Morières ; 
F. Yves, capucin, curé et président de la 
section de Montlavet; Escoffier, président 
de la section des Grands-Augustins. 



Sire, Les trop longtemps infortunés citoyens 
d'Avignon, que vous venez d'adopter pour vos 
enfants et que vos dignes envoyés viennent de 
dérober au glaive des assassins de leur patrie, en 
ramenant dans son sein le règne des lois, saisis- 
sent le premier moment qui succèdent à une 
anarchie désastreuse pour témoigner à Votre Ma- 
jesté toute leur reconnaissance sur le choix vrai- 
ment paternel qu'elle a fait de ses vertueux repré- 
sentants, et de ce brave général Choisi, qui semble 
avoir communiqué son âme noble, sensible et 
généreuse à tous les soldats, et la suppHer de les 
retenir longtemps dans nos murs, parce que nous 
en avons le plus grand besoin pour nous consoler 
et nous faire oublier nos malheurs, et que nous 
voulons apprendre à imiter leurs vertus civiques 
et nous rendre en les pratiquant dignes de vos 
bienfaits; parce qu'enfin, d'après le vœu si connu 
de votre cœur, nous espérons l)ient6t vous rendre 
heureux de notre bonheur devenu votre ouvrage. 

Nous sommes avec un respect et un amour 
unanime pour votre personne sacrée, 
De Votre Majesté, 

Les fidèles sujets. 
(Orig. Archives municipales d'Avignon, et brochure : 
Les citoyem d'Avignon à toute la Fr'ance.) 
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LETTRES 

au Président de r Assemblée Nationale et au Roù 
(17 novembre 1791.) 



Chargés par nos concitoyens de Tagréable mis- 
sion de faire parvenir à TAssemblée Nationale 
l^expression de leur reconnaissance pour cet au- 
guste Sénat, Nous avons l'honneur de vous adres- 
ser par ce courrier extraordinaire les adresses et les 
délibérations importantes que viennent de prendre 
nos concitoyens ; elles vous feront connaître mieux 
que tout ce que nous pourrions vous dire la situa- 
tion de notre patrie, Nous vous prions. Monsieur 
le Président, d'en donner prompte connaissance à 
l'Assemblée Nationale, 

Nous sommes, avec le plus profond respect, 
Monsieur le président. 
Les Maire et officiers municipaux de 
la i^ille d^ Avignon» 



(17 novembre 1791.) 
SiRE, Nous saisissons avec empressement Tocca- 
sion que nous procure le premier instant de bon- 
heur que vous doivent nos concitovens pour, en 
vous adressant suivant leurs vœux le tribut de leur 
reconnaissance, assurer Votre Majesté des senti- 
ments d*amour et de fidélité qui ont toujours ani- 
mé et qui animeront toujours 

Les Maire et officiers municipaux de la 
taille d'Avignon. 
(Orig, Archiv. municipales d*Avignon). 
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LETTRE 



de la Municipalité d'Avignon à V Assemblée 
Nationale. 

(17 novembre 1791.) 



Monsieur le Président, 

Une iasurrection faite par des factieux ennemis 
de leur patrie, le 21 août dernier, toutes les auto- 
rités légitimes renversées, les yeux des médiateurs 
de la France souillés par des arrestations illégales, 
la municipalité chassée ou emprisonnée, nous 
forcèrent de nous rendre à Paris, de porter à TAs- 
semblée Nationale nos doléances, et de solliciter 
surtout une réunion que nous regardions comme 
le terme tant désiré de Tanarchie la plus funeste. 

Nos vœux furent accomplis, la réunion fut dé- 
crétée, nous crûmes loucher enfin au moment de 
Textinction des haines privées et des crimes qui 
désolaient nos murs, nous rapportions à nos con- 
citoyens vos bienfaits, des cœurs contents, et Tou- 
bll de toutes les injures qui nous étaient person- 
nelles. Mais il était dans les malheureuses desti- 
nées d^Avignon d'eflrayer l'Europe par une somme 
de forfaits jusqu'alors inouie. Soixante citoyens, 
arrêtés arbitrairement, le 16 octobre, et consi- 
gnés dans le Palais, des officiers municipaux qui, 
depuis deux mois, sous la sauvegarde de la loi, 
y attendaient la restauration d'une liberté garantie 
par la loi du 4 juillet, et qui avait été ravie par la 
force armée, des femmes et des enfants, tous ont 
été de sang-froid, et dans le cours de deux nuits 
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successives, égorgés de la manière la plus barbare. 
Un crêpe funèbre couvrait la naaiheurouse cité 
d^Avignon ; à Tarrivée des commissaires civils dépu- 
tés par le Roi, des gémissements et des sanglots ont 
accompagné leur entrée et la nôtre 

Mais le croira-t-on, Monsieur le Président? Et 
quelle ne sera pas rindignatiou de l'Assemblée 
Nationale, lorsqu*en apprenant ce tissu d'horreurs, 
eJle se rappellera qu'une dénonciation fabriquée 
par les auteurs et fauteurs de tant de crimes, en- 
core couverts du sang de tant de victimes, présen- 
tée par un homme, le sieur Royère, l'un des chefs 
du parti criminel, et qui se dit faussement député 
d'Avignon, que cette dénonciation isolée a presque 
surpris la religion de quelques membres de l'As- 
semblée, qu'elle a inculpé M. Mulot qui a tant 
fait pour prévenir leurs crimes, qu'elle a demandé 
le rappel de M. Lescène des Maisons, dont la sa- 
gesse éclairée et ferme a su contenir les maiveil- 
lans et maintenir Tordre tant qu'il a été le média- 
teur, qui a rendu à l'Assemblée Nationale un compte 
avoué par tous les partis, qui, par sa victoire sur 
M. l'abbé Maury, coutriba tant à nous rendre Fran- 
çais, et dont le retour dans ces contrées a rendu à 
tous l'espoir d'une paix qui nous fuyait depuis si 
longtemps ? Et quel ne serait pas le malheur de 
cette ville infortunée, si une erreur aussi désastreuse 
eût pu trouver accès auprès des législateurs qui 
nous ont adoptés pour leurs enfants? Ah ! Mon- 
sieur le Président, c'est la confiance générale dans 
les Commissaires civils que le Roi nous a envoyés 
c*est l'estime déjà si méritée de M. Lescène, et 
partagée depuis par ses sages collègues, qui ramè- 
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nent à Avignon des citoyens épars et fugitifs qui, 
sans eux, iraient porter ailleurs leurs malheurs et 
leur désespoir. , Mais, M. le Président, ce qu'ils 
ont déjà fait pour la justice nous est un sûr garant 
au retour de l'ordre, et Pauguste assemblée, par 
une juste sévérité envers ceux qui se sont souillés 
de tant de crimes sans doute assurera la tranquil- 
lité d'une ville désolée. 

Nous avons Thonneur d'adresser à l'Assemblée 
la triste certitude des forfaits que nous avons dé- 
noncés, et nous la supplions de nous continuer 
une protection sans laquelle nous ne pourrions 
exister. 

Nous sommes, avec le plus profond respect, 
Monsieur le Président, 
Les Maire et officiers municipaux de la ville 
(ï Avignon ^ 
(Orig, Archiv. Municipales d'Avignon et brochure • 
Les citoyens d'Avignon à toute la France.) 

PROCÈS- VERBAL 

d'inhumation des cadavres trowés dans une tour 

du château ou palais d' Avignon. 

(17 Novembre 1791) 

L'an mil sept cent quatre-vingt-onze et le 
dix-septième jour du mois de novembre, après 
midi nous maire et officiers municipaux de cette 
ville d Avignon, assistés de M. le substitut du 
Procureur de la commune, ensuite de la réquisi- 
tion en forme de lettre à nous adressée par MM 
les Commissaires civils députés parle Roi, le jour 
d hier, avons fait convoquer MM. les curés des 

8* 
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âèpt paroisses de cette ville et les sept confraîries 
des Pénitents d'icelle, à Teffet de se rendre à trois 
heures de relevée du présent jour, dans l'église de 
la paroisse St-Symphorien, pour assister au convoi 
funèbre des cadavres des malheureuses victimes 
massacrées dans la nuit du seize au dix-sept octo- 
bre dernier et jours suivants ; lequel convoi avait 
été annoncé dans le public, tant au son des clo- 
ches de toutes les paroisses et églises de cette ville, 
que par invitation faite aux citoyens de vouloir 
nous y accompagner. Et, en eflTet, étant partis à 
trois heures de la maison commune, décorés de 
nos écharpes, accompagnés de plusieurs membres 
du Conseil général, et suivis d'un cortège nom- 
breux, précédé par un détachement du 79™® régi- 
ment en garnison en cette ville, ayant à sa tète la 
musique militaire ; et nous étant rendus dans ladite 
église de St-Symphorien, nous y avons trouvé tous 
les prêtres composant le clergé constitutionnel de 
cette ville et les sept confrairies de Pénitents, 
ainsi qu'un détachement nombreux des 77™® et 
79me régiments d'infanterie, du 5°^® régiment de 
hussards et du 9"® régiment dragons, que M, de 
Choisy, général des troupes, a bien voulu envoyer 
au lieu du rendez-vous ; lesquels détachements se 
sont mis en marche pour se rendre dans le jardin 
de la Glacière du palais où se trouvaient lesdits 
cadavres, qui avaient été tirés pendant cinq jours 
d'un caveau affreux où ils avaient été jetés et 
entassés ; et tout ce convoi formé était terminé 
par nous maire et officiers municipaux, MM. Du 
Bourg, colonel du 79in® régiment d'infanterie, 
commandant de la place, et de La Roque, lieute- 
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nant-colonel du même régiment ; de Haack, lieu- 
tenant-colonel, commandant le 77*»^ régiment 
d'infanterie, avec plusieurs autres officiers compo- 
sant la garnison de cette ville, qui ont bien voulu 
se joindre à nous, ainsi qu'un grand nombre de 
citoyens. 

Et étant arrivés dans ledit jardin de la Glacière^ 
le clergé ayant dit les Oraisons usitées, les susdits 
cadavres, au nombre de soixante, ayant été mis et 
déposés dans vingt caisses bois sapin, sur chacune 
desquelles il avait été apposé le sceau de la Com- 
mission du Roi, elles ont été chargées sur deux 
grands chariots revêtus de noir, et traînés par 
quatre chevaux chacun, qui avaient été préparés à 
cet effet, et qui attendaient lesdits cadavres au- 
devant de la petite porte du Palais^ aboutissant à 
la rue de la Banasterie. 

Ce lait, le susdit convoi s'est mis en marche dans 
Tordre suivant : deux valets-de-ville avec crêpcj 
ouvraient la marche ; un détachement du 9'"® ré- 
giment dragons venait après ; les sept confrairies 
de Pénitents marchaient ensuite; le clergé venait 
après, au milieu des détachements d'infanterie, qui 
bordaient la haie jusqu'à la fin du convoi, ayant à 
leur tête la musique militaire et les tambours du 
79m© régiment, dont les caisses étaient couvertes de 
drap noir ; ensuite venaient les deux chariots 
chargés desdits cadavres, qui étaient suivis des 
tambours du 11^^ régiment d'infanterie, dont les 
caisses étaient également couvertes d'un drap noir; 
les soldats entourant lesdites voitures, portant un 
crêpe à leurs fusils, les poêles étant portés par huit 
citoyens notables, vêtus en noirs, qui nous précé- 
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daient ; et nous terminions le convoi, en compa- 
gnie desdits sieurs Du Bourg, de la Roque, de 
Haack et autres otficiers du cortège, qui suivaient 
avec un grand nombre de citoyens, qui étaient 
également vêtus de noir. Et enfin le convoi était 
fermé par le 5°^® régiment d'hussards. 

Dans cet ordre, nous avons parcouru les 
principales rues de la ville, la musique répétant 
sans cesse, des airs lugubres et les tambours des 
sons usités dans ces tristes circonstances, ce qui 
aurait arraché les larmes à tous les assistans et 
spectateurs du convoi. 

Pendant le cours de cette marche lugubre, les 
gémissemens et les pleurs se faisaient entendre de 
toute part parmi le peuple j les pères, les mères, 
les enfants et les neveux, en donnant des éloges 
mérités aux nombreux citoyens, officiers et soldats, 
qui remplissaient un devoir si pénible, en suivant 
religieusement ce convoi funèbre, les interrom- 
paient par les cris du plus sombre désespoir ; ils 
semblaient n'invoquer ie ciel et les hommes, que 
pour demander vengeance et justice contre les 
coupables auteurs de leur infortune. 

Et étant arrivés à St-Roch, hors les murs de la 
ville, lieu destiné pour l'inhumation desdits cada- 
vres, après avoir essuyé un orage et une pluie 
continuelle pendant ce long trajet, ce qui n'a 
cependant pas ralenti le saint empressement des 
citoyens et des militaires à remplir ce douloureux 
devoir ; lesdites caisses contenant lesdits cadavres, 
scellées du sceau de la Commission du Roi, y ont 
été déposées avec toute la décence et le cérémonial 
qu'exigeait ce triste spectable, et nous nous som- 
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mes retirés dans la Maison commune. En foi de 
quoi, nous avons dressé le présent verbal, pour 
constater tout ce dessus, et nous sommes soussi- 
gnés avec MM. les olBciers de l'état-major, qui 
ont assisté audit convoi, et MM. les curés des 
paroisses. 

Signés: Richard, maire; Guillaume, officier 
municipal ; L. Sauvan aîné, officier 
municipal ; Ferrier, officier munici- 
pal; GuiGUE, officier municipal; Ber- 
nard, officier municipal ; Cluchier, 
officier municipal ; Pinatelli, curé de 
St-Agricol; J. -Joseph Joaunes, pro- 
curé de St-Symphorien ; Laure, pro- 
curé deSt-Genest; Walraf, curé prê- 
tre; Du Bourg, colonel du 79® régi- 
ment; La Roque, lieutenant'Colonel du 
79® régiment ; le chevalier de Haack, 
lieutenant-colonel du 77® régiment ; 
Valette, capitaine des grenadiers au 
79® régiment d^infanterie ; Gabriel Vi- 
NAY, substitut du procureur de la com- 
mune ; Paysax, officier municipal; A. 
H. Vanspiviartin ; Gerbaud, pro-curé 
de Notre-Dame de la Principale ; Mey- 
neTj curé de St-Didier ; Rochier, curé 
de St-Pierre, et J.-L. Vernet, pro- 
secrétaire greffier, avec paraphe, l'ori- 
ginal existant sur le registre de la mai- 
son commune. 
J.-L. Vernet , pro-secré taire greffier . 

(Orig. Arch. Mi« d'Avignon et brochure : 
Les Citoyejis d'Avignon à toute la France,) 
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LOI 

7^€latwe à rétablissement dJun tribunal criminel 
à Avignon, 

(27 noTembre 1791.) 



Louis, par la grâce de Dieu et par la loi consti- 
tutionnelle de TEtatj Roi des Français : A tous 
présent et à venir : salut. L'Assemblée Nationale 
a décrété et nous voulons et ordonnons ce qui suit : 

Décret de T Assemblée Nationale du26noi>. 4791. 

L^Assemblée Nationale, Considérant que la loi du 
2 octobre dernier a supprimée tous les corps admi- 
nistratifs et judiciaires formés dans la ville et le 
territoire d'Avignon et dans le Comtat Venaissin, 
depuis le mois de septembre 1789 et que le tribu- 
nal que Ton doit y établir conformément aux dé- 
crets ne peut l'être aussi promptement que l'exige 
la poursuite des crimes qui y ont été commis, dé- 
crète qu'il Y a urgence. 

L'Assemblée Nationale, voulant pourvoir à ce 
que les procédures sur les crimes commis dans la 
ville et le territoire d'Avignon et dans le Gomtat- 
Venaissin, depuis le 23 septembre dernier, soient 
commencées et poursuivies sans aucun délai, après 
avoir décrété qu*il y a urgence, décrète ce qui suit : 

Art. I®*". Il sera établi dans la ville d'Avignon 
un tribunal composé de cinq juges, un accusateur 
public, un commissaire du Roi et un greffier pour 
instruire et juger les procédures sur les crimes qui 
ont pu être commis dans la ville et le territoire 
d'Avignon et dans le Comtat- Venaissin depuis le 
23 septembre dernier. 
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Art. 2. Pour former ce tribunal, les [tribunaux 
des districts de Montpellier, Sommières, Saint- 
Hippolyte, Montélimar, Valence et Romans, en- 
verront chacun un juge choisi au scrutin et à la 
pluralité absolue. Ces six juges se rendront à Avi- 
gnon et choisiront entre eux celui qui fera fonctions 
d^accusateur public. 

Art. 3. Le Roi sera invité à nommer un com- 
missaire pour servir près ce tribunal. 

Art, 4. Les cinq juges nommeront entre eux ce- 
lui qui fera fonctions de président et ils choisiront 
leur greffier. 

Art. 5 Ce tribunal entrera en fonctions, au plus 
tard, le 10 décembre prochain et il sera installé 
par le Conseil général de la commune d'Avignon, 

Art. 6. Les actes d'instruction dressés par les 
citoyens qui auraient été élus comme juges dans 
les sections de la ville d^ Avignon ne feront point 
partie de la procédure, ils seront joints aux procès 
comme mémoire. Les témoins qui ont été entendus 
pourront l'être de nouveau par le tribunal, s'il y 
a lieu et sauf les récusations de droit. 

Art. 7. Le payement des juges, de Paccusateur 
public et du commissaire du Roi, sera, y compris 
leurs traitements fixes, de trois cents livres par 
mois ; celui du greffier sera des deux tiers : le tré- 
sor public fera l'avance de ces frais, sauf à statuer 
par qui ils seront définitivement payés . 

Art. 8, L'appel des jugements rendus par ce tri- 
bunal sera porté dans les formes prescrites par les 
lois à Tun des sept tribunaux ci-après nommés, 
savoir : ceux des districts de Die, Villeneuve-de- 
Berg, Largentière, Anuonay, Alais, Vienne et Bé- 
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ziers ; et néanmoins ce tableau cessera d'avoir lieu 
aussitôt que celui qui sera formé par les corps ad- 
ministratifs, conformément aux lois, aura été rendu 
public. Les suppléants et, à leur défaut, des gra- 
dués seront appelés pour juger en dernier ressort. 
Art. 9 . Mandons et ordonnons, etc 

(Orig. CoUec. générale des Lois, tom. VI. Octobre- 
novembre 1791, fol. 792.) 



LETTRE 

du Ministre de V Intérieur à la municipalité 

d! Ai>ignon, 

(Î8 novembre 1791.) 



Le Roi, Messieurs, a ressenti une profonde dou- 
leur en apprenant les horreurs qui ont été com- 
mises à Avignon, Mais Sa Majesté a trouvé un 
puissant motif de consolation dans les sentiments 
que vous témoignez pour sa personne, et elle aura 
une véritable satisfaction à vous procurer enfin le 
calme et la tranquillité si chers aux bons citoyens. 

Il a été ordonné par une loi du 27 de ce mois 
qu'il serait établi à Avignon un tribunal pour ins- 
truire et juger les procédures sur les crimes qui 
ont pu être commis dans la ville et territoire d'A- 
vignon et dans le Comtat-Venaissin depuis le 23 
septembre dernier et ce tribunal doit entrer en 
fonction le 20 décembre. Il est important de 
préparer promptement un local convenable où il 
puisse tenir ses séances, je vous prie de vous en 
occuper sur-le-champ afin que rien ne puisse les 
retarder. 

(Orig. Archiv. munie. d'Avignon.) 
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LETTRE 



du Ministre de la Justice à la municipalité 
J! Avignon, 

(28 novembre 1791) 



Je vous transmets. Messieurs, la loi du 27 de 
ce mois, qui établit dans votre ville ua tribunal 
chargé de la poursuite et du jugement des auteurs 
des crimes qui, depuis le 23 septembre dernier, ont 
été commis soit à Avignon et sur son territoire, 
soit sur le Comtat-Venaissin. 

M. le Ministre de Tlntérieur a donné les ordres 
pour que le lieu des séances de ce tribunal soit in- 
cessamment préparé ; de mon côté, j'ai adressé 
ceux qui étaient nécessaires pour la prompte réu- 
nion des juges qui doivent le former, et je crois 
qu'avant peu il pourra entrer en pleine activité. 

L'art, 5 de la loi du 27 novembre charge de 
l'installation le Conseil général de la Commune ; 
vous voudrez bien vous conformer à cet égard aux 
formes prescrites par les art. 1, 2, 3, 4 du titre 7 
de la loi du 24 août. 

Vous voudrez bien également m'accuser la ré- 
ception de ma lettre et me tenir instruit du jour 
où le tribunal aura été installé, 

(Orig. Archiv. munie. d'Avignon.) 
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DÉLIBÉRATION 

du Conseil Municipal et Avignon votant une 

inscription commémorative de la réunion â! Avignon 

et du Comtat-Venaissin à la France, 

(22 décembre 1791.) 



L'an mi] sept cent quatre-vingt-onze et le vingt- 
deuxième décembre, le Conseil municipal de cette 
ville, légalement assemblé à six heures du soir, 
due convocation préalablement faite auquel Con- 
seil, ont assisté MM. Richard, maire ; Bernard, 
Guigne, Sauvan aîné, Descours, Ferrier, Paysan, 
Niel, officiers municipaux ; Gabriel Vinay, subs- 
titut du procureur de la commune 

M. le Maire a exposé que Tépoque de notre 
réunion à l'Empire français devait nous être à 
jamais mémorable, qu'il était de notre devoir 
d'en perpétuer la mémoire par tous les moyens qui 
sont en notre pouvoir, et que notre amour pour 
notre Roy, notre respect pour rassemblée Natio- 
nale Constituante, et notre reconnaissance envers 
MM. les Commissaires civils députés par le Roy 
ne sauraient être exprimés d'une manière trop 
énergique \ en conséquence, il a proposé au Con- 
seil de faire tracer une inscription dans la grande 
salle du Conseil pour perpétuer la mémoire de ces 
heureux événements, sur quoi la matière mise en 
délibération, le substitut du procureur delà commu- 
ne préalablement ouï, il a été arrêté avec le plus 
vif enthousiasme, à l'unanimité des suffrages, que 
l'inscription suivante sera gravée et dessinée dans 
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le plus cour délai, sur le cadastre qui se trouve 
au dessus de la porte de la chapelle dans la grande 
salle du Conseil, et faisant lace au portrait du Roy, 

Inscription 

Du règne de Louis XVI 

« Le IQ septembre 1791. — Compte-rendu à 
« l'Assemblée Constituante par M. Lescène-des- 
« Maisons, commissaire médiateur sur la position 
« d'Avignon et du Comtat. 

« Le 14 septembre. — Décret portant réunion 
€ de Etats d'Avignon et du Comtat- Venaissin à 
« l'Empire français, sur le rapport de M. de Me- 
« nou, présidence de M. Thouret. 

« Le 8 novembre. — Prise de possession d*Avi- 
« gnon. 

« Commissaires civils envoyés par le Roi ; MM. 
« Lescène-des-Maisons, Champion et d'Albignac, 
« M. de Choisy, général des troupes. » 

MM. Agricol Richard, maire; Peyre, J.-M Niel, 
Piene Ferrier, Jean-Hubert Cluchier, F. Guil- 
laume, Jean Bernard, Joseph Guigne, Joseph 
Descours, Louis - Antoine- Hippolyte-Joseph Sau- 
van, Claude Paysant, officiers municipaux, Guil- 
laume ïissot^ procureur de la commune. P. -M. 
GTTMTVinay, substitut du procureur de la com- 
mune . 

Les dits sieurs assemblés, empressés de témoi- 
gner à MM. les commissaires civils députés par le 
Roy et à M. de Choisy, le général des troupes, leur 
reconnaissance et celle du peuple avignonais, du 
zèle infatigable qui les anime pour tout ce qui 
tient à l'intérêt public et à Tordre, ont unaaime- 
ment arrêté : 
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Qu'extrait de la présente délibération sera re- 
mis par deux députés du corps municipal à 
MM. les commissaires civils députés par le Roi et à 
M. de Choisy, général, avec prière de recevoir 
cette faible marque de la gratitude du peuple avi- 
gnonais, qui ambitionne de perpétuer à jamais le 
souvenir de leurs bienfaits. 

De quoi et de tout ce que dessus, le sieur substitut 
du procureur de la commune a requis acte à lui 
octroyé, et se sont les dits sieurs assemblés sous- 
signés, 

PROCÈS-VERBAL 

dHmtallation de la nouvelle Municipalité d^Auignon. 

(26 décembre 1791.) 



L'an i^il sept cent quatre-vingt onze et le vingt- 
sixième décembre, à quatre heures de relevée, le 
conseil municipal de cette ville d'Avignon étant 
assemblé en la forme ordinaire, une convocation 
préalablement faite, auquel conseil ont assisté 
MM. Richard, maire, Descours, Bernard, Sauvan 
aîné, Guigne, Ferrier, Paysan, Niel, Gluchier, 
Guillaume, officiers municipaux; Gabriel Vinay, 
substitut du procureur de la commune. 

Les membres du Conseil ayant pris séance^ M. le 
Maire a député MM. Guigne et Niel, officiers mu- 
îiicipaux, pour introduire M. le Maire et les offi- 
<;iers municipaux nouvellement élus. Et de suite 
sont entrés, dans la grande salle du conseil MM. les 
députés sus nommés accompagnant M. Levieux de 



1,'. 



Digitized by 



Googk 



■Trrjf^jljjiRy^^wiwflpK^-^^ .i 



— 125 — 

Leverne, nouvellement élu maire de cette com- 
mune, MM. les officiers municipaux, procureur 
de la commune et son substitut, accompagnés 
d'une foule innombrable de citoyens de tout sexe 
et de tout âge réitérant les plus vives acclamations 
de joie. 

M. le Maire a dit : 

«• Chers concitoyens, Lorsque nous avons ac- 
cepté la place d'administrateurs, nous nous som- 
mes imposé un devoir bien sacré, celui de sou- 
tenir les droits du peuple avignonais, de veiller à 
ses intérêts, de concourir de tout notre pouvoir, à 
faire son bonheur. Nous n'avons rien négligé pour 
atteindre ce but Notre conscience nous le dit. 
Mais notre administration a été traversée par une 
multitude d'événements dont le souvenir ne s'effa- 
cera pas de longtemps de notre mémoire. 

« La commune vient de faire un nouveau choix; 
vous répondrez, sans doute. Messieurs, à Ja con- 
fiance de vos concitoyens. Plus heureux que nous, 
vous arrivez à l'administration avec une consti- 
tution avouée par la raison, adoptée par le vœu 
public ; de bonnes lois tracent les devoirs des ad- 
ministrateurs, et près de vous est une administra- 
tion supérieure dont les opérations ont justifié le 
choix de notre Roi et qui s'occupe, sans relâche, 
d'assurer Tordre, la paix et la sûreté publique dans 
notre ville ; à votre disposition est une force armée 
dont le civisme est connu, commandée par un gé- 
néral qui a mérité notre estime et notre confiance. 

<ç Avec ces moyens, Messieurs, et les talents que 
vous apportez dans l'administration, la ville doit 
enfin voir renaître les beaux jours qu'avait obscurcis 
l'anarchie et que la Constitution et notre réunion 
à TEmpire français doit fixer pour jamais. Mais 
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n'oublions pas que le bonheur s'éloignera toujours 
de nos murs sans la plus parfaite soumission à la 
loi et sans Tunion la plus intime parmi nos con- 
citoyens , » 

M. le Maire a ajouté : 

« Peuple Avigoonais ! Par la recensement gé^ 
néral des scrutins des sections qui composent la 
commune, il en est résulté que M. Levieux-La- 
verne est élu Maire, MM. Soullier aîné, Queyreau 
aîné, Parrocel, chevalier de St-Louis, Hugues père, 
Reynardpère, Isnardpère, Nogierpère, Raymond 
Villeroze, Girard, Poncet fils, Joly, Bigonnet pè- 
re, Lafont et Mestre, officiers municipaux, Collet, 
homme de loi, procureur de la commune ; Antoine 
Bruneau, substitut du procureur de la commune. 
Nous vous les présentons aujourd'hui, 

« Dès ce moment, nos fonctions sont finies, 
nous aurons l'honneur de vous remettre. Mes- 
sieurs, tous les registres et papiers concernant les 
affaires de la commune. 

« Nous vous annonçons, Messieurs du corps 
municipal, que les comptes de notre administra- 
tion vous seront incessamment rendus et que nous 
vous les donnerons clans les plus grands détails, 
pour remplir nos obligations envers nos conci- 
toyens. > 

Le Maire ayant terminé son discours, il a déposé 
son écharpe, les différents membres composant le 
corps municipal en ont fait de même et M. Gabriel 
Vinay, substitut^ déposant la sienne, a requis acte 
de tout ce que dessus, à luy octroyé. 

(Orig., Axchiv, municipales d'Avignon.) 
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DOCUMENTS 

SUR LA 

RÉUNION D'AVIGNON ET DU COMTAT-VENAISSIN 

A LA FRANGE 



Nous avons publié précédemment (1) les prin- 
cipaux documents des années 1790 et 1791 concer- 
nant la Réunion d'Avignon et du Comlat-Venais- 
sin à la France. Les pièces relatives à la formation 
du département, à son organisation, à la création 
de ses assemblées, à la nomination de ses adminis- 
trateurs, à l'élection des juges et à la formation 
des tribunaux, en 1792 et 1793, forment la suite 
naturelle de cette collection. Plusieurs ont déjà 
été publiées ; elles sont fort rares ; le plus grand 
nombre est encore inédit. Nous avons groupé les 
unes et les autres dans leur ordre chronologi- 
que, en respectant leur caractère d'authenticité. 
Nous avons reproduit fidèlement, en même temps 
que les documents purement législatifs, les pro- 
clamations, discours ou délibérations principales 
qui les accompagnèrent et qui, dans leur forme 
quelquefois violente, souvent ampoulée, s'inspi- 

(1) Documents sur la Réunion d'Avignon et du Comtat- 
Vcisaissin à la France, 1790-1791. Annuaire de 1891 . 
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rent toujours du plus ardent patriotisme. Ces do- 
cuments reflètent, mieux souvent que les plus sa- 
vantes dissertations, la véritable physionomie de 
l'époque, ses erreurs, ses faiblesses et ses grandeurs, 
et ils sont, à ce titre, comme à tant d'autres, des 
documents historiques d'une incontestable valeur. 
Ils peuvent être utilement mis au jour au moment 
où, après avoir célébré le Centenaire de la Réunion 
des anciens Etats Pontificaux à la France, le dé- 
partement de Vaucluse tout entier, créé le 25 juin 
1793, peut célébrer, à son tour, le Centenaire de 
son organisation définitive. 

L. D. 
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LOI relative aux ci-devants États d! Avignon et 
Comtat- Venaissin. 

(28 mars 1792] 

Louis par la grâce de Dieu. etc. 

Décret de l'Assemblée nationale du 26 mars 
1792 l'an quatrième de la liberté. 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport de ses comités des pétitions et de surveil- 
lance, considérant que la situation actuelle des ci- 
devant Etats d'Avignon et du Comtat, leur orga- 
nisation incomplète et seulement provisoire, et 
Tinexécution des lois qui en résulte, privent les 
citoyens de cette contrée des bienlaits et des avan- 
tages de notre constitution, les exposent aux incon- 
vénients de l'arbitraire, les livrent a tous les maux 
de ranarcliie, et rendent nuls pour eux seuls les 
moyens d'ordre et de tranquillité publique que la 
surveillance active et paternelle des administrations 
de département peut seule leur procurer ; 

Considérant que le moyen le plus sûr de réta- 
blir l'ordre dans ce pays désolé depuis trop long- 
temps par les haines de parti, est d'en étouffer les 
germes, et d'ôter aux mal intentionnés tout pré- 
texte de séduire le peuple, et de lui faire regret- 
ter l'ancien ordre des choses ; 

Considérant enfin que le mauvais état des routes, 
les ravages occasionnés par les débordements des 
rivières, la cessation des travaux et la stagnation 
forcée du commerce, réduisent les citoyens indi- 
gents à la plus affreuse misère, et exigent les se- 
cours les plus prompts, 

Décrète qu'il y a urgence. 



Digitized by 



Gojgle 



L'Assemblée nationale après avoir décrété l'ur- 
gence, décrète ce qui suit : 

Article premier. 

La division provisoire des deux ci -devant Etats 
d'Avignon et du Comtat-Venaissin, en deux dis- 
tricts, telle qu^elle a été réglée par le décret du 23 
septembre dernier, est et demeure définitive, sauf 
la modification dont il sera parlé à l'article 3 ci- 
après, et sous la dénomination de district de Vau- 
cluse, séant à Avignon, et de district de l'Ouvèze, 
séant à Garpentras. 

Article II. 

Le district de Vaucluse sera de suite et de fait 
incorporé avec le département des Bouches-du- 
Rbône, et celui de i'Ouvcze avec le département 
de la Drôme. 

Article 111. 
Les directoires de ces deux départements feront 
parvenir à l'Assemblée nationale, et ce dans le 
plus court délai possible, leur avis sur la distrac- 
tion qui pourrait être laite de quelques communes 
avoisinant les districts d'Orange et d'Apt, et qui 
pourraient leur être réunis, sans cependant nuire 
à la consistance nécessaire des districts de Vau- 
cluse et de rOuvèze. 

Article IV. 
Les lois communes à Tempire français, décré- 
tées par le Corps Constituant et par la présente lé- 
gislature, seront de suite mis en vigueur dans les 
districts de Vaucluse et de TOuvèze, à la réserve de 
celles relatives aux contributions publiques, aux- 
quelles la situation actuelle du pays peut exiger 
quelques modifications momentanées, sur lesquel- 
les l'Assemblée nationale se réserve de statuer 
lorsqu'elle aura reçu Tavis des directoires de dé- 
partement. 
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Article V. 
L'organisation des pouvoirs publics effectuée en 
vertu du décret du 23 septembre dernier n'étant 
que provisoire aux ternies de ce décret, il sera 
procédé à une organisation définitive. 

Article VI. 
Les assemblées primaires nommeront les j uges 
de paix et les électeurs. Les électeurs des deux 
districts se réuniront dans la ville de PLsle, ras- 
semblée dérogeant en ce point à l'article du dé- 
cret du 23 septembre, qui en fixait la réunion dans 
la ville de Bédarrides; ces électeurs y procéderont 
à la nomination de trois députés et de deux sup- 
pléants, conlormémeut à Farticie XII du décret du 
23 septembre. L^'élection des dits députés et de 
leurs suppléants sera regardée comme non avenue 
si elle avait précédé la publication du présent dé- 
cret. 

Les électeurs des deux districts se sépareront en- 
suite et se rendront aux chef-lieux de leurs dis- 
tricts respectifs, pour nommer les membres de Fad- 
ministration des dits districts, les juges des tribu- 
naux et les curés ; enfin Torganisation des gardes 
nationales se fera conformément aux lois qui les 
concernent. 

Article VIL 
Les directoires des départements des Bouches- 
du-Rhône et de la Drôme nommeront chacun 
deux commissaires pris dans les Conseils de dépar- 
tements, qui s'occuperont de l'examen des délies 
des deux ci- devant Etats, des oifices et charges 
ayant finance, supprimés par l'efïet des décrets de 
l'Assemblée nationale; de ia vérification de toutes 
les réclamations de la même nature qui pourraient 
être faites, et aussi de la reddition des comptes, 
tant de la caisse de la Chambre Apostolique deCar- 
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pentras, que de celles des diverses municipalités ei 
de l'Assemblée électorale, ainsi que du produit. 
des ventes des biens ci-devant ecclésiastiques, {aites 
au nom de la dite assemblée par ses commissaires 
Ils dresseront des états circonstanciés, et y join- 
dront les observations qu'ils jugeront convenables. 
Les états seront dressés par triple expédition ; l'une 
sera envoyée à l'Assemblée nationale, et les deux 
autres seront déposées aux archives des deux dis- 
tricts. 

Article VIIL 

Tous ceux qui se pi étendront créanciers des 
deux ci-devant Etats, pour quelque cause et à 
quelque titre que cesoit^ seront tenus de produire 
leurs titres dans le délai de deux mois, à compter 
du jour de la proclamation qui sera faite du pré- 
sent décret pour la Commission, à peine d^être 
déchus de leurs créances. 

Article IX. 

Celle Commission se réunira à Avignon, hui- 
taine après la nomination de ses membres; elle 
s'occupera de suite de tous les moyens de conser- 
vation, de paix et de tranquillité sur toute reten- 
due des deux districts, et requerra aussi au besoin 
la force publique. Cette Commission fera une pro- 
clamation par laquelle elle invitera les citoyens 
fugitifs à rentrer dans leurs foyers, et les assurera 
qu'ils y trouveront protection et sûreté : la procla- 
mation précédera de quinzaine la réunion des as- 
semblées pour la formation des corps adminis- 
tratifs. 

Aussitôt que cette Commission sera réunie, les 
commissaires civils envoyés par le roi cesseront 
toutes fonctions. 

Article X. 

Cette Commission dirigera l'organisation tant 
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civile qu*ecclésiastique du pays, observant de faire 
maintenir dans la possession de leurs cures les 
curés assermentés placés depuis la Révolution des 
ci-devant Etats d'Avignon et du Gomtat. Elle fera 
les dispositions convenables pour garantir partout 
la sûreté des personnes et lu liberté des élections ; 
à cet efiFet, elle pourra requérir momentanément 
les gardes nationales des pajs circonvoisins, et en 
en donnant avis au département 
Aiticle XI. 

Il sera pourvu sans délai, par les directoires de 
département et de district, chacun en ce qui le 
concerne, à la recherche, estimation, administra- 
tion et vente des biens nationaux mobiliers et im- 
mobiliers ; ils se conformeront, h cet égard, à tout 
ce qui est prescrit pour tout l'Empire, par les dé- 
crets de l'Assemblée nationale. 
Article XII. 

La Commission requerra la remise des papiers 
et registres de la première assemblée de Carpen- 
tras, dite représentative du Gomtat et de rassem- 
blée électorale représentative des deux Etats. Les 
commissaires feront, à cet effet, tout ce qui Jeur pa- 
raîtra juste et convenable, pour assurer la conser- 
vation de ces papiers ; ils vérifieront encore l'état 
des archives du ci-devant gouvernement et de la 
ci-devant Chambre Apostolique séanl à Carpentras. 
Article XIII. 

Il sera accordé provisoirement aux deux dis- 
tricts de Vaucluse et de l'Ouvèze un secours de 
deux cent mille livres ; cette somme , fournie par 
le trésor public, sera employée sous la surveillance 
et la direction immédiate de la nouvelle commis- 
sion, en réparations et reconstructions de digues, 
routes et autres travaux d'utilité publique, et en 
établissements d'ateliers de charité. 
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Article XIV. 
Le roi sera invité de donner les ordres les plus 
prompts pour retirer des districts de Vaucluse et 
de rOuvèze les troupes qui y sont actuellement 
en garnison ou en quartier, et de les faire rem- 
placer par des lorces suffisantes composées de trou- 
pes de ligne et de bataillons de gardes nationales 
volontaires. 

Article XV. 
Tout corps, toute personne qui se permettront 
des actes tendant à méconnaître ou à faire mécon- 
naître la souveraineté de la nation et la Constitu- 
tion ^ seront poursuivis comme traîtres à la patrie 
et criminels de lèse-nation. 

Article XVI. 
Les commissaires civils seront tenus de dénoncer 
sans délai, à ceux qui en doivent connaître, les 
officiers de troupe de ligne qui les ont menacés et 
insultés ; ils seront de suite poursuivis suivant la 
rigueur des lois. 

Article XVn. 
Ce qui est dû pour le passé à la gendarmerie 
nationale des deux districts de Vaucluse et de l'Ou- 
vèze lui sera payé par le trésor public sur le pied 
du traitement qui lui était attribué : il en sera de 
même pour l'armée jusqu'à son organisation défi- 
nitive, ou jusqu'à ce que l'Assemblée en ait autre- 
ment ordonné. 

Article XVKl. 
Usera pourvu provisoirement aux frais^de tous les 
établissements, aux traitements des fonctionnaires 
publics, civils et ecclésiastiques, conformément au 
décret du 23 septembre et jusqu'à ce qu'il y ait 
été autrement pourvu. 
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Article XIX. 

Les canons et munitions de guerre existant dans 
les villes d'Avignon et de Carpentras seront trans- 
portés aux arsenaux les plus voisins, et il n'en sera 
laissé dans ces deux villes que la quantité fixée par 
les lois concernant les gardes nationales. 

Article XX. 

L'Assemblée nationale décrète l'amnistie pour 
tous les crimes et délits relatifs à la Révolution, 
commis à Avignon et dans le Comtat-Venaissin, 
jusqu'au 8 novembre dernier. 

Article XXL 

Le pouvoir exécutif donnera les ordres néces- 
saires pour la prompte exécution du présent dé- 
cret ; les ministres de la justice et de l'intérieur 
seront tenus d en rencre compte de quinzaine eu 
quinzaine, chacun en ce qui est relatif à son admi- 
nistration. 

Mandons et ordonnons à tous les corps admi- 
nistratifs et tribunaux, que les présentes ils fassent 
consigner dans leurs registres, lire, publier et affi- 
cher dans leurs déparlements et ressorts respectifs, 
et exécuter comme loi du royaume Eu foi de quoi 
nous avons signé ces présentt*s, aujtquelles nous 
avons fait apposer le sceau de TEtat. A Paris, le 
vingt huitième jour du mois de mars. Tan de grâce 
mil sept cent quatre-vingt-douze, et de nôtre règne 
le dix-huitième. Signé Louis. Et plus bas, Roland. 
Et scellées du sceau de l'Etat. 



Digitized by VjOOQIC 



- 40 -^ 

II 

EXTRAIT du procès- verbal de V Assemblée na^ 
iionale, du lundi matins 26 mars 11 9î^ lan 
quatrième de la libertés 

L'ordre du jour est la discussion sur Taffaire 
d'Avignon. Le rapporteur, au nom des comités des 
pétitions et de surveillance^ lait lecture du consi- 
dérant qui doit précéder le décret rendu dans les 
séances précédentes. 

L'Assemblée, en adoptant le considérant, réta- 
blit le décret d'urgence. 

Le rapporteur l'ait une nouvelle lecture des 
articles décrétés 

Un membre propose que, par addition à l'arti- 
cle IV, il soit dit que toutes les lois communes à 
FEmpire français, décrétées par TAssemblée cons- 
tituante et par TAssemblée nationale actuelle, se- 
ront de suite mises en vigueur dans les districts de 
Vaucluse et de l'Ouvèze. 

Cet amendement est mis aux voix et décrété; sur 
l'observation du rapporteur, il est décrété que l'ar- 
ticle V formera deux articles séparés Plusieurs 
observations sont faites ensuite, tendant à ce que, 
par amendement à l'article XXL il soit exprimé 
par qui et comment se fera l'application de la loi 
d'amnistie 

L'Assemblée ferme la discussion sur les différen- 
tes propositions. On réclame l'ordre du jour pure- 
ment et simplement; d'autres membres demandent 
que l'ordre du jour soit motivé. 

La priorité mise aux voix est accordée à cette 
dernière proposition, et l'Assemblée nationale dé- 
crète qu'elle passe à Tordre du jour, attendu que 
l'application de la loi d'amnistie appartient de 
droit aux tribunaux. 
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Deux propositions sont faites ; l'une que les 
pouvoirs des commissaires civils cessent au mo- 
ment où les nouveaux entreronten fonctions. Cette 
motion est décrétée. 

La seconde, que les canons d'Avignon et de 
Carpentras soient transportés dans les arsenaux 
des villes les plus prochaines, et qu'il ne soit laissé 
d armes dans les premières que ce qui sera abso- 
lument nécessaire à l'armement de la Mrde natio- 
nale. 

L'Assemblée décrète cette seconde proposition 
saut rédaction. 

On demande l'ajournement à jour fixe de la 
partie de 1 affaire d'Avignon relative à la con- 
duite des commissaires civils. 

m 

PROCLAMATION des Commv^saires réunis 
des deparlements des Bcches-du-Rkône et de la 
Brome, charges par la loi du ^8 mars de l'oraa- 
msation des districts de Vaucluse et del'Ouvèze. 
{l" mai 1792) 

vonf Sn' ''' """"V"' ''"' °°' '^'^ "«« «°°trées 
vont en&a cesser, les représentants du peuple 
français ont été vivement touchés des malS ^ 

at. Une loi emanre de leur profonde sagesse est 
1 époque de votre félicité future. Elle vous reu" 
definu.vement à l'Empire français ; vous aM z jom' 
de tous les bienfaits delà Constitution, vous à îèz 
jouir de a pa.x que vous avez tant désire'e qui 
peut seule assurer votre bonheur, et sans raouellè 
vous ne pourriez jouir des bienfaits incdcïïbK 
que la constitution va vous procurer. Vous aUez 
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jouir de cette prérogative inappréciable de vous 
nommer des chefs, lesquels, élus par leurs conci- 
toyens, vous feront à jamais oublier les cruautés 
d^un gouvernement despotique, et chérir les dou- 
ceurs du gouvernement de la loi. 

Il s^agit actuellement d'établir la Constitution, 
et la liberté dans celte contrée, qui est depuis si 
longtemps le th« aire des horreurs, suites iunesies 
des haines de partis 11 laut enfin eu étouffer le 
germe, enlever aux mal-intentionnés toute espèce 
de ressource de pouvoir séduire à l'avenir le peu- 
ple pour lui faire regretter l'ancien ordre des cho- 
ses. Le seul moyen d'y parvenir est celui de con- 
server le respect le plus sacré pour les personnes 
et les propriétés, d'oublier tout le passé, de l'effa- 
cer pour jamais de votre mémoire, d'étouffer tout 
sentiment de vengeance et de haine ; c'est ainsi 
qne vous donnerez la preuve la moins équivoque 
de votre amour pour la Constitution et pour le 
salut de la patrie. 

La loi est impassible, citoyens, elle accorde éga- 
lement protection et sûreté à tous, sans aucune 
dislinction. Elle seule a le droit de commandera 
tous ; gardez-vous de vous porter au moindre 
excès qui pût tendre à l'arbitraire, vous nous dé- 
chireriez le cœur, nous serions forcés de sortir de 
notre caractère de douceur et d'aménité, avec le- 
quel nous avons la flatteuse espérance de vous ra- 
mener tous à la Constitution, pour développer la 
force publique contre ceux qui se permettraient 
des violences contre leurs frères et leurs conci- 
toyens. Nous avons juré de maintenir la loi, elle 
nous a confié tous les moyens capables de ramener 
l*ordre et la tranquillité publique, nous vous dé- 
clarons que nous sommes disposés de déployer la 
force contre tous ceux qui, la foulant aux pieds, se 
permettraient de violer les propriétés et d'outrager 
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les personnes, par des menaces ou des voies de 
fait. 

Si, jusqu*à présent, les lois ont été outragées 
dans ces contrées par les ennemis du bien public, 
soit par une impunité l>lâmable de la part de ceux 
qui étaient revêtus de Tautorité, soit par une fa- 
veur désordonnée qui a été suivie d'une infinité de 
désordres, apprenez, citoyens, que ce jour est le 
terme de toute espèce de prédilection ; le principe 
de régalité, qui est un des plus précieux bienfaits 
de notre Constitution, sera la base invariable de 
toutes nos démarches 

Citoyens, vous qui par crainte ou pusillanimité 
avez abandonné vos foyers, retournez dans votre 
patrie; nous vous invitons, au nom de la loi du 
28 mars, d*y revenir au plutôt, vous y trouverez 
la protection et la sûreté quVUe vous accorde et 
que nous ferons respecter par tous les moyens 
qu'elle a mis en notre pouvoir ; vous n'y trouve- 
rez plus qu un peuple de frères < t d'amis, qui ne 
désirenf que leur réunion avec vous et l'oubli ab- 
solu de tous les malbeurs qui ont si longtemps 
affligé la patrie. Le moment de votre retour sera, 
pour eux et pour nous, un grand jour de fête, et 
par une conduite réciproque qui vous assurera la 
paix aux uns et aux autres, vous donnerez à la 
France entière, dont les yeux sont fixés sur vous, 
la preuve là plus éclatante que vous désirez sincè- 
rement la Constitution, que vous êtes véritable- 
ment dignes d'être des Français libres et, qu'en 
vous réunissant, elle a augmenté le nombre des 
inébranlal)les défenseurs de la Constitution. 

Joseph-Romuald Bkrtin*; François Trophime, 
Rebecquy ; L. Faure. 

Par MM. les commissaires : 
J. GoDENER, secrétaire de la commission. 
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IV 

PROCLAMATION des administrateurs du district 
de Vaucluse, 

Citoyens, enfin notre patrie, si longtemps dé- 
chirée par l'anarchie, malgré les efforts du patrio- 
tisme, qui ne s'est jamais lassé de poursuivre une 
organisation, que les malveillants redoutaient et 
entravaient sans cesse, va jouir des bienfaits de la 
Constitution. 

Le règne de l'arbitraire est fini. Les agents du 
pouvoir exécutif ne désoleront plus nos contrées ; 
et désormais des citoyens, qui s'honorent de vos 
suffrages, seront chargés de l administration de la 
chose publique. 

Citoyens , nous ferons exécuter la loi, et nous 
la ferons chérir, par une administration vraiment 
paternelle. Mais nous espérons qu'après avoir 
donné les plus grandes preuves de courage et d'é- 
nergie, vous prouverez à la France entière que 
vous méritez le nom glorieux de patriotes, par vo- 
tre empressement à vous soumettre à la loi. Au- 
jourd'hui les haines particulières doivent se taire 
devant le grand intérêt de la patrie. Citoyens, elle 
est en danger. A ces mots tous les patriotes doivent 
se lever et se rallier: leurs bras doivent être prêts 
pour la défendre. Des ennemis extérieurs, secondés 
par des traîtres nombreux, qui vivent encore au 
milieu de nous, la menacent de toutes parts. Vos 
administrateurs veilleront sans cesse. Veillez aussi, 
citoyens ; que l'ennemi ne vous surprenne pas ; et 
la patrie est sauvée. 

Les administrateurs du district de Vaucluse, 
séans au ci-devant archevêché. 

Mercier, président, Mende, Darmagnac, Chava- 
gnac, Leydier, Benoît cadet, Ollivier, Bruny, 
Escoffier, Minvielle aîné, Tiran, Jullian, adminis- 
trateurs. Duprat aîné, procureur syndic. 

Bourges, secrétaire. 
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ADRESSE des Adiyiinistratews du district 
de VauclusG à tous les citoyens du district. 

(29 septembre 1792). 

Citoyens, vos fers sont brisés : la conquête de 
votre liberté est assurée et Tégalité hienlaisante 
vient investir le peuple de la plénitude de ses 
droits II est tombé cet liomme coupable, qu'une 
timidité servile encensait comme l'idole de la 
France, cet homme, qui, par la solennité de ses 
serments, avait encliaîné notre confiance, mais qui 
toujours parjure, toujours opposé aux progrès de 
la révolution, est enfin dépouillé d^un pouvoir des- 
tructeur, et justifie à jamais notre haine implaca- 
ble pour la royauté^ il est tombé, et par sa chute 
heureuse, le peuple réunit au droit sacré de faire 
des lois celui d'en assurer roxrcuiion par son as- 
sentiment au travail de ses représentants. La loi 
est donc vraiment aujourd'hui Texpression de la 
volonté générale, elle est le vœu de la majorité 
de la nation. 

Pesez bien ces mots, citoyens ; le vœu de la ma- 
jorité de la nation, et, par une conséquence bien 
naturelle, vous reconnaîtrez qu'une fraction du *> 

peuple ne peut pas annihiler les mesures, que le 
plus grand nombre a cru devoir contribuer au 
bonheur de FEmpire Cependant des plaintes fré- 
quentes sont adressées à vos administrateurs. Le 
respect dû aux personnes et aux propriétés est -^ 

entièrement méconnu ; on se permet des exactions 
arbitraires ; on exige des contributions qui ne sont 
autorisées par aucun ordre légal, on pousse même 
les prétentions au delà des facultés des particuliers; 
on vole, on pille, on détruit les propriétés, même 
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celles dont la nations'est emparée pour punir les 
enfants rebelles, et dans le temps où ces scènes 
scandaleuses aifligent nos contrées, la Convention 
nationale, ce choix scrupuleux des plus ardents 
amis de la liberté et de l'égalité, consacre de la 
manière la plus solennelle, le principe incontesta- 
ble : que le citoyen ne doit être vexé, ni dans sa 
personne, ni dans ses biens. 

Le moment est venu, où délivrés des entraves 
intérieures qui avaient trop longtemps ralenti no- 
tre marche vers la liberté, nous devons, par une 
force imposante, anéantir les frivoles projets des 
despotes étrai.gers, qui croient pouvoir nous asser- 
vir Dans cette lutte intéressante de l'humanité 
contre la tyrannie, tout Français doit brûler du 
noble désir de concourir au noble succès de nos 
armeSj par son service personnel, ou en aidant, de 
ses moyens ceux qui partent pour la défense des 
frontières. Le citoyen à qui une santé délabrée ou 
une éducation trop délicate ne permet pas de sup- 
porter les fatigues de la guerre, celui qui jette en- 
core un coup d'œil de regret sur le régime dboli, 
et qui, si nous le forcions a marcher, viendrait 
embarrasser nos rangs, ces citoyens doivent- ils 
demeurer tranquilles spectateurs de cette guerre 
et attendre qu'au péril de nos personnes et de nos 
fortunes, nous consolidions à jamais un système de 
gouvernement qui iera notre bonheur et celui de 
la postérité? 

Un dévouement aussi gratuit répugne égale- 
ment à la justice et à la raison. Nous sentons que 
le citoyen soldat, qui renonce aux affections les 
plus chères, qui abandonne une famillequ*il nour- 
rissait par son travail, doit emporter avec lui Fidée 
consolante que son épouse et ses enfants trouveront 
des secours dans la libéralité de ceux qui ne par- 
tagent pas avec lui les hasards des combats. Repo- 
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sez-vous de ce soin sur vos administrateurs ; ils 
adopteront avec tendresse les parents que vous 
laissez, et ils seront toujours empressés à subvenir 
à leurs besoins. Si,dénués de toutes ressources, vous 
sollicitez quelques avances pour subvenir à des dé- 
penses nécessaires, laites- nous part de votre situa- 
tion ; soyez modérés dans vos demandes, et ne vous 
prévalez pas d'un patriotisme qui. lorsqu*il est 
réel, nous rend capables des plus grands sacri- 
fices. 

Citoyens, au nom de la loi, au nom de la liberté, 
que vous voulez défendre, mais que vous détruirez, 
si vous ne courbez votre tête docile sous les ordres 
des autorités constituées, ne vous laissez pas égarer 
par des conseils perfides; étoufFez ces passions cri- 
minelles qui vous portent à la violation des prin- 
cipes les plus sacrés. Ne vous permettez pas ces 
vexations arbitraires, qui, par Tillégaiité dont elles 
sont (rappées, seront toujours regardées comme 
l'effet de votre cupidité ou d'une vengeance per- 
sonnelle. Sachezqu'il n'est point de coupable, si la 
loi ne Ta déclaré tel ; attendez avec soumission que 
les coups soient dirigés par ceux que vous avez in- 
vestis de votre confiance. 

Citoyens, nous vous le répétons : respect à la 
loi, confiance dans vos administrateurs. Leur uni- 
que étude sera de faire votre bonheur, et dans 
ce travail bien cher à leur cœur, ils ne sauraient 
être décourafrés par le pénible devoir des cir- 
constances. Nous exigerons que tous les habitants 
concourent au triomphe de la liberté. La classe 
aisée des citoyens sera invitée à des dons patrio- 
tiques ; une coupable indifférence de leur part nous 
ferait recourir à des moyens plus elficaces. Si ces 
considérations paternelles, si la franchise avec la- 
quelle nous vous développons nos sentiments, 
»*étaient pas capables de rassurer vos cœurs iu- 
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quiets ; si vous contiouiez à commettre des excès 
que la loi réprouve, alors vous ne serez plus à nos 
yeux que des perturbateurs du repos public, et 
vous seriez poursuivais selon toute la rigueur des 
lois. 

Les Administrateurs du district de Vaucluse : 
Chavagnac, président ; Miivvielle aîné, Bruni, 
Benoit, Darmagnac, Ollivier, administrateurs. 
EscoFFiER, syndic en absence. 

Bourges, secrétaire-greffier. 



VI 



EXTRAITS du journal de M. Chambaud^ relatifs 
à la proclamation delà République^ à Ai^ignon, 

(22 septembre. — 9 décembre 1792; 

22 septembre. — On a placé sur la porte de la 
ville les armes de la Liberté portant en cimier un 
bonnet sur une pique, deux drapeaux tricolores ; 
sur le blanc, d'un côté : Le peuple français et de 
l'autre : Liberté ou la mort. Dans l'ëcu : Malheur 
aux traîtres, 

7 octobre. — Le dimanche 7 octobre, la muni- 
cipalité en écharpe, escortée de tous les soldats, 
avec les juges du district, publièrent en grande 
pompe le décret portant établissement de la Ré- 
publique. Il y eut le soir grande illumination. Le 
même jour, fête à l'honneur de la fondation de la 
République; à la nuit, proclamation du décret qui 
déclare la France République. La publication en 
fut faite le 7 octobre au soir, aux flambeaux, par 
la municipalité, précédée de trompettes, de tam- 
bours, de la musique, de la garde nationale et du 
bataillon delà Haute-Garonne. Illuminations gé- 
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nérales, danses, farandoles, feux de joie pendant 
le restant de la nuit. La publication eut lieu aux 
lieux accoutumés. 

14 octobre. — Le dimanche, (4 octobre, Ton 
planta deux arbres de la liberté, Tun aux Corps- 
Saints, Tautre devant la chapelle des Pénitents de 
la Miséricorde La municipalité y assista enécharpe, 
le substitut du procureur de la commune fit des 
discours analogues, des farandoles et des festins 
illuminés terminant les têtes. 

Le (4, plantation de cinq arbres de la Liberté, 
au Portail -Magnanen, aux Corps-Saints, à la 
Calade, au Limas, à la Danasterie. Divertissements, 
danse et tarandoles dans chaque endroit. Les filles 
du Limas et celles du Corps-Saints, s'étaient fait 
couper les cheveux et étaient coiflFées du bonnet 
de Liberté. 

Le même jour, on transporta, en grande cérémo- 
nie, le corps de St Bénézet, de l'église des Céles- 
tins dans celle de St-Didier. 

17 octobre, — Le 17 octobre, arrivée du ba- 
taillon des Marseillais qui se sont trouvés au 10 
août. La municipalité a été au devant de ce ba- 
taillon, précédée et suivie d'un détachement de la 
garde nationale et d'un bataillon de la Haute-Ga- 
ronne, des quatre écoles gratuites formant deux pe- 
tits bataillons nommés V Espérance de la Patrie. 

29 octobre. — Plantation de quatre arbres de la 
Liberté Le 1®*" novembre, plantation de trois autres 
arbres de la Liberté. Le même jour, à 3 heures en- 
viron, le peuple s'empara d'un nommé Carrière et 
d'un autre nommé Ravan ; le premier, accusé 
d'aristocratie et le second d'avoir fait contribuer. 
Le premier avait déjà la corde au cou et allait être 
pendu à un réverbère, lorsque la municipalité 
parvint à le faire entrer dans la commune. A la 
nuit, on voulut les faire évader, mais on les tenait 
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guettés. Ils furent poursuivis et massacrés à coups 
de sabres. On les jeta ensuite dans le Rhône. 

4 noi^emôre, — La municipalité assiste à la 
plantation d'un arbre de la Liberté, à la Petite-Fus- 
terie. De là elle se rendit sur le Rocher, où étaient 
rassemblés la garnison, la garde nationale et les 
quatre bataillons des enfants des écoles gratuites, 
pour assister à la bénédiction des nouveaux dra- 
peaux de la République. Le soir, la ville a été illu- 
minée. 

i4 noifemhre. — On a béni, en présence de la 
municipalité et d'un détachement de la garde na- 
tionale, l'arbre delà Liberté de l'Aumône Générale 
qui a été planté dans la cour aux dépens des pau- 
vres qui l'habitent. Un autel avait été dressé de- 
vant ['arbre, et la messe a été célébrée. On a béni 
ensuite le drapeau des Orphelins. 

Il y a trois jours de fête dans l'Aumône, dauses, 
farandoles et illuminations 

48 novembre, — Plantation de l'arbre de la 
Liberté de la place Pignotte 

25 noi^embre, — On a béni les drapeaux des 
gardes nationales de Montfavet et de Morières. 

9 décembre. — Toutes les autorités ont as- 
sisté à la plantation de l'arbre de la Liberté du 
club qui se tient à la Congrégation des hommes. 
Plusieurs discours ont été prononcés. 

VII 

DÉCRET de la Convention nationale établissant le 
Tribunal de Commerce d^ Avignon. 

(7 mars 1793) 

La Convention nationale, 

Après avoir entendu le rapport de son Comité 
de division, 
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Décrète : 

Art. l^^ Le Tribunal mercantile d'Avignon 
sera maintenu sous le titre de Tribunal de Com- 
merce, 

Art 2. Les officiers de ce tribunal, nommés 
par rassemblée électorale du district de Vaucluse, 
le 16 décemb.^e dernier, sont confirmés. 

Collationué à Toriginal par nous, président et 
secrétaire de la Convention nationale. A Paris, ce 
1 1 mars 1793, Fan second de la République fran- 
çaise. Signé : Vergniaud, président; J. Julien, de 
Toulouse, Màlirme, secrétaires. 



VIII 

EXTRAIT des séances delà Convention Nationale 

(Séance du 25 juin 1793) 

Un membre au nom du Comité de division, 
présente le projet d'organisation d'un nouveau dé- 
partement dout Avignon est le chef- lieu sous le 
nom de Vaucluse. 

N .. — Ou ne peut laire de changement dans la 
distribution des départements sans consulter les 
administrés. Je dcmaude rajoumement jusqu'au 
jour ou leur vœu sera exprimé*. 

RovÈRE, — Le préopinant a donc oublié que 
les administrés se sont adressés à tous les députés 
du département des Bouclïes du-Rhôue et à moi- 
même pour obtenir que ce département soit éta- 
bli. Ils veulent se soustraire à la tyrannie des Mar- 
seillais, guidés trop souvent par le caprice et des 
passions momentanées. 

Billaud - Varennes — Marseille est en état 
de contre-révolution ouverte. Ses sections ont dé- 
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libéré qu'on ne recevrait plus sur leur territoire 
d'assignats qui ne porteraient pas reffigie du ci- 
devant roi ;Ùn murmure — Plusieurs voix : Rien 
n*est plus faux). Il faut soustraire Avig-non à la 
dictature de Marseille. J^appuie le projet de décret. 

Durand-Maillane. — Je m'oppose à l'adop- 
tion du projet, jusqu'à rémission du vœu des ad- 
ministrés. 

Ce projet de décret est adopté. 



IX 



DÉCRET relatif a la fo7ination d'un 87^ dépar^ 
tement^ sous la dénomination de département de 
Vaucluse, 

(25 juin 1793) 

La Convention Nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités de salut public et de di- 
vision, considérant que le département des Bou- 
ches-du-Rhône, auquel ont été annexés successi- 
vement, depuis sa formation primitive, les dis- 
tricts d'Orange et de Vaucluse, est trop considéra- 
ble ; 

Qu'il est traversé par la rivière de la Durance, 
dont les débordements fréquents interdisent plu- 
sieurs fois dans Tannée, aux districts d'Apt, de 
Vaucluse et d'Orange, toute communication avec 
le chef lieu du département et les autres districts; 

Qu'indépendamment de cet inconvénient, les 
districts de Vaucluse et d'Orange se trouvent à 
une distance trop considérable du chef- lieu du 
département, y ayant des cantons qui sont éloi- 
gnés de plus de quarante lieues de Marseille, et la 
ville de Gavaillon, qui en est la plus rapprochée, 
en étant à vingt-deux lieues ; 



Digitized by Google-' -"•■ ■^'^■ 




— 23 — 

Qu'en retirant du département des Bouches-du- 
Rhône les districts d'Apt, d'Orange et de Vau- 
cluse, ce département aurait pour limite, du côté 
du Nord, la rivière de la Durauce, et aurait encore 
une grande consistance, restant composé de cinq 
districts qui contiennent une population dVnviroa 
quatre cent mille âmes " 

Que le district de L'Ouvèze, annexé au départe- 
ment de la Drôme par décret du 28 mars 1792, 
se trouve également trop éloigné du chef-lieu de 
l'administration, la ville de Carpentras, chef- lieu 
du district, en étant à plus de quarante lieues, dé- 
crète ce qui suit : 
- Article P*". — Il sera formé, des districts de 
Vaucluse, Apt, L'Ouvèze et Orange, un quatre- 
vingt-septième département, sous la dénomination 
de département de Vaucluse 

Article II — L'administration de ce départe- 
ment et le tribunal criminel seront fixés dans la 
ville d'Avignon. 

Article III — Le district de Vaucluse portera 
dorénavant le nom de district d'Avignon. 

Article IV. — Les commissaires de la Conven- 
tion, Bazire et Rovère, nommés par le décret 
d'hier, pour se rendre dans le département des 
Bouches-du-Rhône et départements circonvoisins, 
sont chargés d'organiser le département de Vau- 
cluse, et d'arrêter sur les lieux, après avoir en- 
tendu les administrateurs des districts, les com- 
munes faisant actuellement partie des districts de 
Vaucluse et L*Ouvèze, qui doivent être annexées au 
district d'Orange ; comme aussi celles des districts 
de Vaucluse et de L*Ouvèze, qui doivent être reti- 
rées de Tun de ces deux districts pour être annexées 
à l'autre, afin de rendre les quatre districts d'Avi- 
gnon, d'Apt, de L'Ouvèze et d'Orange, autant qu'il 
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sera possible, d^égale force, en ayant égard à l'é- 
tendue et à la population . 

Article V. — Immédiatement après avoir arrêté 
la consistance définitive des quatre districts dont 
est composé le département de Vaucluse^ les mê- 
mes commissaires feront convoquer les assemblées 
primaires de canton, pour la nomination des élec- 
teurs, lesquels se réuniront dans la ville qui sera 
indiquée par les dits commissaires, à l'efTet de pro- 
céder à l'élection des membres de l'administration 
du département, du tribunal criminel et de l evê- 
que. 

Article VI. — Les mêmes commissaires sont 
chargés d'arrêter les états de liquidation de la 
dette publique des districts d'Avignon et de L'Ou- 
vèze, qui doivent être faits par les commissaires 
nommés à cet effet, pat les départements des Bou- 
ches-du-Rliôue et de la Drôme, en vertu du dit 
décret du 28 mars 1792, et d'indiquer les moyens 
d'acquitter le plus promptement possible cette 
dette, tant en principal qu'intérêts. En consé- 
quence les fonctions des commissaires des départe- 
ments des Bouches-du-Rhône, et de la Drôme, 
cesseront à compter du jour que le présent décret 
leur sera notifié. 

Article VII. — Les mêmes commissaires sont 
chargés c'e vérifier les réclamations des patriotes 
des districts d'Avignon et de LOuvc^ze, qui, par 
l'effet de la Révolution, ont éprouvé des domma- 
ges ou des pertes, soit par des emprisonnements 
arbitraires, soit en étant forcés de s'expatrier, et de 
donner laperçu des indemnités qui peuvent leur 
être dues, pour y être statué par la Convention 
nationale, sur le rapport qui lui en sera fait par 
son comité des finances. 
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X 

ARRÊTÉ des représentants délégvés dans les 
départements méridiojiaux de la République. 

(8 août 1793). 

Les représentants du peuple français, délëguéi 
dans les départements méridionaux de la Répu- 
blique ; 

Considérant qu'il est nécessaire, pour la prompte 
organisation du département de Vaucluse, décrétée 
par la Convention nationale, d'envoyer à toutes 
les communes des districts d'Avignon, d'Apt, d'O- 
range et de l'Ouvèze, les décrets des 24 et 25 juin 
dernier, qui fixe le mode de cette organisation et 
la mission des représentants du peuple envoyés 
dans ce département; 

Arrête que l'administration du district fera les 
fonctions d'administration départementale et sera 
tenue d^envoyer à toutes les municipalités et auto- 
rités constituées des districts d'Avignon, d*Apt, 
Orange et l'Ouvèze, pour y être proclamé, affiché 
conformément aux lois, lesdits décrets des 24 et 
25 juin dernier. 

Fait à Avignon, le 8 août 1793, Tan second de 
la République française une et indivisible, 
J. S. RovÈRE. 
Magnon, secrétaire de la commission. 

XI 

EXTRAIT de la proclamation des représentants 
du peuple^ Rovère et Poultier, délégués dans 
les départements méridionaux, et spécialement 
chargés de Vorganisation du département de 
Vaucluse . 

{12 août 1793). 
Citoyens, 

Que la création du département rie Vaucluse 
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SOU répoque de la réunion de tous les patriotes, 
du rétablissement de l'ordre et de Taurore dn 
bonheur; qu'elle mette enfin un terme à cette agi- 
tation louable dans son essence, puisqu'elle avait 
la liberté pour but, mais dont un plus lon^^ accès, 
après avoir latigué le corps social, occasionnerait 
la destruction. 

La situation topographique du district d'Orange 
devait nécessairement Tunir aux habitants du ci- 
devant Comtat . L*identité de leurs sentiments, leur 
ardeur commune pour la liberté, la réciprocité de 
services rendus depuis la révolution formaient un 
vœu commun pour être réunis au même dépar- 
tement . 

Le district d'Apt a vu avec enthousiasme une 
ligne de démarcation se former à la voix bienfai- 
sante de la Convention, entre les patriotes de ce 
distrirt et les sectionnaires de Marseille Ce district, 
réuni au département de Vaucluse, ne reconnaîtra 
désormais que le peuple français pour souverain, 
et ne recevra d'ordre que des organes de la loi. 

Citoyens, le bonheur dont vous jouirez aura 
une réaction bien flatteuse sur nos cœurs. Les pé- 
rils que nous avons courus pour venir auprès de 
vous, les angoisses dont nos âmes étaient oppres- 
sées en voyant le retard que le fédéralisme appor- 
tait à l'impétuosité de nos désirs, pour voler à votre 
secours, seront une source de joies et de satisfac- 
tions intarissables, pénétrés comme nous le sommes 
de cette grande maxime, que la véritable vertu 
consiste à être utile à ses semblables. 

J. F. ROVÈRE, F. POULTIER. 

Magnon, secrétaire de la commission. 
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xn 

ARRETE des représentants délégués dans les 
départements mériflionaux con\^'oquant les Assem- 
blées primaires d^s districts d'Apt, d'' Avignon ^ 
de l Ouvèze et d'Orange, 

(12 août 1793). 

Les représentants du peuple français délégués 
dans les départements méridionaux de la Républi- 
que, et spécialement dans ceux de Vaucluse, des 
Bouches-du-Rhône et du Gard, par décret des 24 
et 25 juin, 22 juillet dernier et premier août. 

Considérant qu'il importe au bonheur et à. la 
tranquillité du département de Vaucluse qu'une 
prompte organisation fasse cesser l'anarchie, suite 
de la rébellion des Marseillais, arrêtent, conformé- 
ment au décret de la Convention nationale du 25 
juin dernier : 

Article premier. 

Les assemblées primaires des cantons des dis- 
tricts d'Apt, d'Avignon, de i'Ouvèze et d'Orange, 
formant le département de Vaucluse, se réuniront 
dimanche prochain, 19 du présent mois, pour 
nommer leurs électeurs, conformément à la loi. 
Article II. 

Les électeurs nommés dans ces assemblées pri- 
maires se réuniront à Llsle, district d'Avignon, 
vendredi, 24 du présent mois, pour procéder, con- 
formément à l'article V du décret du 25 juin der- 
nier, à l'élection des administrateurs du départe- 
ment, de Vaucluse, des membres qui doivent com- 
poser le tribunal criminel, et de Pévêque du 
département. 

Article m. 

La municipalité et le Conseil général de la com- 
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mune de L'Isle, demeurent expressément chargés 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour pro- 
curer aux membres qui formeront l'assemblée élec- 
torale les logements, lits et autres choses d'abso- 
lue nécessité, pendant leur séjour légal dans cette 
ville. 

F POULTIER, J. F. ROVÈRE. 

MagnoNj secrétaire de la commission. 

XIII 

ARRETE des repi^ésentauis du pevj^le^ Rovère 
pA PouLTiER, déléyués dans les départements 
vié7ndionaux , sur Vorganisatioii dkfimtwe des 
districts composant le département de Vaucluse, 

(20 août 1793). 

Les représentants du peuple français, délégués 
dans les départements méridionaux de la Républi- , 
que, par décrets des 24, 25 juin, 22 juillet der- 
nier et 1®" août, conformément à l'article V, du 
décret du 25 juin, sur Inorganisation du départe- 
ment de Vaucluse ; et après a\oir entendu les ad- 
ministrateurs des districts et des communes de ce 
département, arrêtent : 

Article premier. 

La commune de Solérieu et Saint-Rnphel, son 
annexe, enclavée dans !e district de Montélimar, 
sera distraite de celui de Carpentras, pour rester 
au département de la Drôme. 
Article II. 

Les communes des Pil es, Evrole, Valouse, Au- 
bres. Saint Pantalis, Rousset, Le Pègue, enclavées 
dans le district de Nyons, y seront annexées et se- 
ront distraites de celui de Carpentras. 



Digitizs-: 



- 29 — 

Article IIL 

La commune de Saint Marcellin-lès-Vaison, en- 
cla\ée dans le district de Carpentras, y sera an- 
nexée et sera distraite de celui de Nyons. 

Article IV. 
La ville et le canton de Sault, ci-devant du dis- 
trict de Forcalquier, département des Basses- Al- 
pes, sont réunis au département de Vaucluse et 
annexés au district de Carpentras. 

Article V. 
Les communes de Suze, Tulette et leurs anne- 
xes, enclavées dans le district d'Orange, ainsi que 
la moitié de celle de Rocheo^ude, seront distraites 
du district de Montéiimar et annexées définitive- 
ment à celui d* Orange. 

Article VI. 

Les cantons de Bonnieux et de Ménerbes, limi- 
trophes de la ville d'Apt^ chef-lieu de ce district, 
y seront annexés et distraits de celui d'Avignon ; 
la commune de Lacoste sera réunie au canton de 
Bonnieux pour obvier aux inconvénients et aux 
obstacles que les débordements de la rivière du 
Coulon opposent très souvent aux habitants de 
Lacoste, pour se rendre à Gordes, ci-devant chef- 
lieu de leur canton. 

Article VIL 

Le district d'Avignon sera définitivement com- 
posé des communes suivantes ; 

Avignon Population . 22 . 238 

Morières — 900 i 

Montfavet -^ 1.100 . __ 

Caumont - 1.404 ^'^^^ 

Gadagne — 869 f 
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Jonquerettes Population, 150 

Entraigues — 900 

Védènes — 800 

St-Saturnin — 784 

Sorgues — 1 . 500 

Gigognan — 25 

Cavaillon — 5.433 

Cheval-Blanc — 1 .400 

L'isle — 5.000 

Velleron — 900 

Le Thor — 1.800 

Thouzon — 200 

Lagnes — 700 

Cabrières. — 605 

Vaucluse — 300 

Robion ~ 1 . 100 

Maubec. — 580 

Taillade — 300 

La Tour de Sabran. . — 1 00 

Saumane — 600 

Total 



2.634 



1.525 



14.733 



4 185 



49 588 



Article VIL 

Le district de TOuvèze, attendu la confusion 
qu'occasionne dans l'envoi des paquets officiels le 
nom de TOuvèze, que Ton confond avec celui 
d'une ville, s'appellera le district de Garpentras ; 
il sera composé des communes suivantes : 

Carpentras. . . . Population. 9.900 

Sarrians — 1,943 , ,, ^^ 

Monteux — 2.(61 ^ ^^-^'^ 

Lauriol.. — 268 
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Mormoiron — 

Villes — 

Flassan — 

Baumes — 

Vacqueyras Population 

Urban — 

Caromb — 

Saint-Hippolyte. ... — 

Modène — 

Maiaucène . . — 

Saiût-Lëger — 

Beaumont — 

Le Barroux — 

La Roque- Alric*. ... — 

Branles — 

Savoillans — 

Maleuïort. . — 

Blauvac — 

Séguret 

Sablet — 

Entrechaux — 

Rastcau. — 

Roaix — 

St'Roman de-Malegarde — 

Vaison 

Crestet — 

Buisson — 

Villedieu — 

Puymëras — 

Faucon — 

St-Romainen-Viennois — 

Bédouin — 

Grillon* — 



1.618 

1.336 

433 

1.332 

600 ) 

80 f 
2.250 

90 ) 

180 

2.100 

200 

600 

690 
100 
380 
220 

1.085 

260 

1.129 

l.OIO 

8i0 
720 

241 
432 



— 1 



9O0 

354 

512 

1.103 

831 

504 

263 

2.180 

1.521 



4 729 



2 240 



3 670 



1.390 



3 457 



2.203 



3.869 



5.399 
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Aubignan Population 1 . 320 



Lafare — 


180 


Mazaa - 


3.231 


St-Pierre-de Vassols, — 


250 


Suzette, Cbâteauneuf- 




de-Hedorlier, Gi- 




gondas et Saint- 
André-de-Ramières — 


1.180 


Pernes. — 


3.480 


Roque-sur-Pernes. . — 


325 


Le Beaucet — 


286 


Saint-Didier — 


383 


Venasque — 

Méthamis — 


t. 010 ' 
661 


JavoD — 


36 


Total 


. . 53.350 



9.441 



2.701 



Article IX. 
Le district d'Orange sera composé des commu- 
nes suivantes : 
Orange Population. 



Châteauneut-Calcernier. — 

Caderousse — 

Courlhezon — 

Jonquières et Causans. — 

Camaret et Travaillât!, — 

Violes. . — 

Vauréas — 

Grillon — 

Visan — 

Bouchet et Barbaras. . — 

Richeranche. ...... — 

Suze — 

Tulette — 

Bollène — 

Sainte-Cécile — 



7.000 

L300 
3.050 
2.600 
1.500 
4.300 
600 
4.800 
1 000 
2.000 
800 
600 
1.200 
1.100 
5.787 
1,800 



13.950 



9.200 



4.400 



9.887 
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La-Garde-Paréol.. . Population 250 

Rochegude — 800 r « q^k 

Sërignaa — 1.600 

Uchaux — 225 

Cairanne — 900 

Montdragon et Derboux. — 2 . 1 00 

Lapalud — 1.900 

Lamotte — 350) 10.264 

Mornas — 2.000 

Piolenc — 1.400 

Bédarrides — 1.614 

Total 50.576 

Le district d'Apt demeure dans l'état fixé par 
l'Assemblée coostituanie, à l'exccptiou desdits 
cantons de Bonnieux et de Ménerbes, qui y sont 
réunis. 

S. ROVÈRE. F. POULTIER. 

Magnon, secrétaire de la commission. 

XIV 

EXT R 41 TS des délibérations de F Assemblée élec- 
torale réunie à l Isle^ conformément à r arrêté 
du 12 août 4793j sous la présidence de Jean Du- 
prat, dans f église des Cor délier s, 
(24 août. — 9 septembre 1793) 

Séance du 24 août 4795. 
Un membre a proposé qu'il soit remis à chacun 
des électeurs une carte d'entrée, portant dans le 
milieu ces mots : Electeur du département de Vau- 
cluse. Sans 'Culotte de la Montagne^ le nom de celui 
à qui elle sera donnée, et la sip;nature du Président; 
et en exergue ceux-ci : République une et indimsible^ 
JLibe7'iéj Egalité j ce qui est unanimement délibéré. 
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Le président prononce ensuite la formule du 
serment électoral en ces termes : « Nous jurons 
de nommer ceux que nous croirons, en notre 
âme et conscience, les plus dignes de la confiance 
publique, sans être déterminés par dons, sollici- 
tations et menaces. » Tous prêtent serment en di- 
sant : Je le jure. 

Séance du 25 août 4795, 

Au milieu de ces applaudissements et de ces cris 
d'allégresse, les représentations prennent séance à 
la droite du président. 

Le représentant Poultier dit ;« Aprèsavoir long- 
temps gémi sous le joug ultramontain, après 
avoir soutenu une lutte terrible contre les aristo- 
crates et les royalistes, vous êtes parvenus, par 
votre courage, à jouir avec tous les Français du 
bienfait inappréciab'e de la liberté ; mais vos en- 
nemis irrités de cette émancipation, voulurent vous 
en priver, en vous mettant sous la férule mar- 
seillaise. Bientôt ces nouveaux maîtres dirigèrent 
contre vous, leurs armes oppressives. En vain vous 
voulûtes résister, ils vous traînèrent honteusement 
dans des cachots, assassinèrent vos femmes et vos 
enfants, et, après s^être baignés dans le sang de vos 
frères, ils vous entraînèrent à leur suite, comme 
un vil troupeau dévoué à leur rage. Nous venons 
à travers les poignards de leurs partisans déguisés, 
vous délivrer de ces chaînes honteuses. Nous ve- 
nons vous réunir sous une administration pater- 
nelle, dont l'organisation et la direction seront 
l'ouvrage de voire volonté. Profitez de cette heu- 
reuse circonstance, pour ramener dans votre pays, 
la paix avec le règne des lois ; que l'anarchie cesse, 
que les autorités soient respectées, que ces hom- 
mes pervers et méchants, que ces fléaux de la 
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prospérité publique, soient repoussés des fonctions 
que vous allez déléguer. Il faut aussi en éloigner 
ces prétendus patriotes, connus par leur rapacité 
et qui, par une audace coupable, faisant taire les 
lois, s'assurent par là l'impunité de leurs briganda- 
ges ; éloigner encore les hommes tour à tour 
éhontés et rampants, aujourd'hui aux genoux de 
ceux dont ils redoutent la surveillance et le pou- 
voir, et demain foulant aux pieds les citoyens ti- 
mides, et leur faisant acheter quelques intervalles 
de repos par des sacrifices qui, loin d'assouvir 
leur cupidité, ne font que l'irriter davantage ; 
cependant ils ont toujours à la bouche le bonheur 
du peuple, et par une fatalité singulière, plus ils 
s'occupent de ce bonheur, moins le peuple est 
heureux. On ne peut être à la fois amis du peuple 
et amis des richesses. Le patriotisme ne marche 
qu'avec la probité et le désintéressement. Le vrai 
patriote jouit de sa fortune légitime et ne cherche 
point à l'accroître par d'infâmes spéculations, 
dont le succès est une calamité publique. 

Citoyens, au nom du peuple que nous représen- 
tons et dont les intérêts nous sont sacrés, ne fai- 
tes que des choix sages et réfléchis, n'appelez aux 
fonctions publiques que des citoyens d'une vertu 
épurée au creuset de loppresslon qui n'a pas été 
souillée par l'amitié des Marseillais. Alors la con- 
fiance renaîtra, les haines s'affaibliront, les ci- 
toyens, n'ayant plus à craindre que la loi, afflueront 
dans une contrée riante et fertile, où la douce 
température de Tair, un ciel toujours pur, des 
eaux limpides et des productions variées, leur of- 
frent, avec la liberté, tout ce qui peut embellir le 
passage de la vie. L'industrie étran;^ère accourra se 
naturaliser sur ce sol aimé, les arts prendront le 
costume fier d'un peuple libre ; l'agriculture ho- 
norée, encouragée, deviendra une source inépuisa- 
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ble de richesses, elle éloignera de ce département 
la misère, la famine et tous les maux qui en dé« 
coulent. Puissions- nous être témoins bientôt que 
ce tableau consolant n*est point un songe. Puisse- 
t-il se réaliser aujourd'hui, demain, et nous ne 
voulons point d'autre récompense de ce que nous 
avons fait pour vous. Citoyens nous serons heu- 
reux de votre bonheur ou plutôt notre bonheur 
ne sera jamais séparé du votre. 

Les applaudissements réitérés, les' cris mille fois 
répétés. Vivent les sans-culotte, vive la Républi- 
que, vivent les députés de la Montagne, l'inter- 
rompent plusieurs fois. 

Apeinea-l-il achevé,lesapplaudissements, les cris 
redoublent de tous côtés, les électeurs demandent 
l'impression, l'insertion au procès-verbal, l'envoi 
aux sociétés populaires et aux communes, de ce 
discours. 

L'enthousiasme est à son comble et toutes ces 
propositions sont spontanément délibérées. 

Le représentant Rovère prend ensuite la parole 
et dit ; 

« Citoyens, mon collègue vient de vous tracer 
d^une manière vraiment républicaine, les devoirs 
des mandataires immédiats du peuple, remplis- 
sant des fonctions qui devaient opérer le bonheur 
d'un département, si longtemps livré aux malheurs 
enfantés par les dissensions, la cupidité et l'anar- 
chie. 

Les maux terribles disparaîtront bientôt, ci- 
toyens si vous mettes en pratique cette maxime 
d'éternelle vérité et de raison universelle, consa- 
crée dans la déclaration des droits de l'homme, si 
justement applaudie chaque fois qu'elle a été 
anoncée au peuple : « Ne fais pas à autrui ce que 
tu ne voudrais pas quil te soit fait, » En adoptant 
cette religioa de tous les climats et de tous les 
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peuples vertneux, bientôt le calme et Tordre vien- 
dront restaurer le corps social, la justice repren- 
dra son empire, jiulle société ne peut exister sans 
cette divinité titulaire des personnes et des pro- 
priétés. Tout acte qui s'écarte de ce principe, en 
accablant d'abord sa victime, écrase à la longue 
son auteur. 

Soyez justes si vous voulez être heureux, soyez 
justes si vous voulez être libres. Que ces maximes 
gravées dans les cœurs des vrais patriotes, par 
conséquent dans les vôtres, soient mises en activité 
dans ce moment où vous êtes devenus les dépositaires 
de la confiance et des intérêts de plus de deux 
cent mille citoyens, qui vous ont élus pour prépa- 
rer les voies du bonheur. 

Imposez silence à tout intérêt personnel, à tout 
rapprochement territorial, à toute affection parti- 
culière. Ne considérez que la vertu, que le civisme ; 
donnez au département de Vaucluse des adminis- 
trateurs, des juges et un pasteur, qui, ayant mé- 
rité par leur conduite et leurs travaux révolution- 
naires, l'estime et l'assentiment général, sévères 
observateurs des lois, la liberté et l'égalité s'éta- 
bliront alors sur des bases inaltérables, la tête al- 
tière de l'aristocratie sera abattue, les patriotes de 
quatre-vingt-neuf seront délivrés à jamais des traits 
aigus et mortifières du fédéralisme, et le grand 
œuvre de la Révolution sera enfin accompli. » 

Mêmes applaudissements, mêmes acclamations, 
mêmes transports de joie et de patriotisme; l'ins- 
cription dans le procès-verbal et Renvoi de ce dis- 
cours sont également délibérés. 

Le Président leur répond en ces termes : 

Citoyens Représentants, le peuple vauclusien 
a le premier conquis la liberté : il Ta conquise au 
prix de son sang. Quatre années de calomnies 
atroces, de persécutions jusqu'à présent inouies, 
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ont enflammé son courage loin de le rebuter. 
Votre présence a dissipé le dernier orage qu'une 
faction liberticide avait formé contre lui. li ou- 
blie ses malheurs pressés : il ne voit que le bon- 
heur de la régénération nouvelle dont vous allez 
le faire jouir, et dont l'aurore, qui suit vos premiers 
pas, a dissipé les nuées de barbares qui souil- 
laient nos contrées, comme les premiers rayons 
dissipent les vapeurs de la nuit. 

Citoyens représentants, le peuple vauclusien se 
rendra digne du bienfait que vous lui apportez, il 
en témoignera éternellement sa reconnaissance aux 
représentants fidèles de la nation^ qui viennent de 
sauver la République, par son obéissance aux lois, 
par la pratique constante des vertus républicaines. 
Ces hommes pervers, ces fléaux de la société dont 
vous nous présentez le tableau, deviendront l'ob- 
jet de Texécration publique. Le glaive de la jus- 
tice en purgera la terre sur laquelle vous venex 
répandre le bonheur de la liberté. 

Organe de rassemblée que j'ai Tavanlage de 
présider, je crois pouvoir d''avance vous promettre 
en son nom, qu'elle ne déléguera les pouvoirs du 
peuple qu'à des hommes dignes de sa confiance, et 
qui s'occuperont uniquement du soin de son 
bonheur, en attendant que nous puissions porter à 
la Convention nationale l'hommage du départe- 
ment de Vaucluse. Daignez l'agréer, daignez être 
aussi convaincus des sentiments dont nous sommes 
pénétrés, pour vous en particulier ; confiance sans 
réserve parce qu'elle est bien méritée ; gratitude 
bien sincère et qui ne finira qu'avec nous, parce 
qu'elle est sentie par des patriotes » 

Des applaudissements, des cris Vive la Républi- 
que, Vivent les députés de la Montagne, démon- 
trent que le président a été le fidèle interprète des 
sentiments de l'Assemblée. L'insertion, hmpres- 
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sion et Penvoi aux communes sont votes par ac- 
clamation. 

Ces applaudissements, ces cris se prolongent, 
tandis que le Président, et après lui tous les mem- 
bres du bureau, reçoiveut le baiser fraternel des 
représentants du peuple. 

Séance du W août 1795. 

Le président ouvre la séance 

Plusieurs membres proposent de procéder à la 
nomination de Pévêque du département, d'autres 
demandent decommencer par l'élection du procu- 
reur général syndic. 

Plusieurs autres (ont observer qu'aux termes 
de la loi du 25 août, il faut que la répartition des 
districts qui forment le département soit définiti- 
vement arrêtée et connue avant de procéder aux 
élections 

Sur cette dernière observation, il est délibéré 
d'envoyer une députation de quatre membres au- 
près des représentants Rovère et Poultier, pour 
leur demander à connaître leur arrêté relatif à la 
nouvelle formation des quatre districts; ces dépu- 
tés sont les citoyens La Ruelle, d'Orange, Marquis, 
d'Apt, Allée, de Garpentras, et Moreau, d'Avi- 
gnon. 

Un électeur se précipite à la tribune en disant : 
Nos armées sont à A'arseille. A cette nouvelle, 
tous les assemblés se lèvent, battent des mains, 
agitent leurs chapeaux, et s'écrient : Fwe la Ré- 
publique^ vive la Montagne, vive les S ans -Culotte. 
La joie est à son comble, ces acclamations sont sui- 
vies des embrassements fraternels que se donnent 
les électeurs. Le soldat Allobroge, porteur de cette 
heureuse nouvelle, entre dans l'assemblée ; tous se 
disputent à Tenvi le plaisir de le serrer dans leurs 
bras. L'hymne de la patrie devient le chant d'allé- 
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gressedetous. La chaleur du patriotisme, l'effet delà 
joie se manifestent dans tous les points de la salle ; 
dans cette confusion civique une voix parvient à 
se faire entendre, elle dit : Invitons les représen- 
tants du peuple à se rendre parmi nous, et allons 
tous ensemble, autour de Tarbre de la liberté, 
adorer ce monument de la conquête de nos droits. 
Sur le cri de guerre des républicains^ cette proposi- 
tion est délibérée par acclamation. Des dé[)utés 
sont envoyés auprès des représentants pour leur 
faire cette invitation patriotique. 

Un membre propose qii'en signe de Finlimité 
qui règne entre les membres de ce département 
de Vaucluse, pour prouver aux fédéralistes, à tous 
les ennemis de la patrie, qui affluent dans le Midi, 
combien nous sommes unis, combien nous sommes 
forts, combien nous sommes redoutables pour eux, 
un député de chaque district s'approche du bureau, 
et qu^ils se donnent tous les quatre ensemble Tem- 
brassement fraternel. 

Cette proposition est spontanément délibérée. 
Les quatre députés représentant chacun un district, 
Moreau, d'Avignon, La Ruelle, d'Orange, Fou- 
que, d'Apt, et Carrier, de Carpentras, se jettent 
dans les bras les uns des autres, s'entrelacent, se 
serrent et présentent aux assemblées une seule 
masse, un faisceau indissoluble; la salle retentit 
d'applaudissements, le président est admis dans 
cette embrassade fraternelle, ils restent accolés 
tous les cinq, pendant plusieurs minutes dans Tex- 
tase du patriotisme ; les applaudissements redou- 
blent, et cette représentation attendrissante se ter- 
mine par les cris de Vive la République, Les 
députés envoyés auprès des représentants, leur 
ont dit n'avoir point encore reçu oificiellement 
d'autre nouvelle de Tentrée des troupes de la Ré- 
publique dans Marseille, que celle que le soldat 
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Allobroge leur a donnée de vive voix, et qu'ils en- 
voient un courrier pour savoir si elle est vraie. 

Le secrétaire fait lecture du procès- verbal de la 
séance de ce matin. Il proclame, au nom de l'As- 
semblée, Jean-Etienne-Benoit Duprat, président, 
procureur-général syndic du département de Vau- 
cluse. 

On procède ensuite à Tappel nominal pour la 
nomination des huit administrateurs destinés à 
composer le directoire du département ; cliacun 
vole comme il le juge à propos, les uns à haute voix, 
les autres par scrutin de liste. Les suffrages donnés 
à haute voix sont recueillis par les scrutateurs; ils 
font ensuite le dépouillement des listes déposées 
dans Turne ; le résultat de ces deux opérations, 
sur trois cent quarante volants, donne : 

Agricol Woreau, d'Avignon, 332 suffrages ; 
Marquois, d'Apt, 330 suffrages ; Bosse, de Lauris, 
329 suffrages ; René Derat, de Garpentras, 327 
suffrages; Borel d'Orange, 326 suffrages ; Lafond, 
de l'Isle, 325 suffrages ; Adrien Gliappuis, de Car- 
pentras, 305 suffrages; Marchand, de Gamaret, 
2y9 suffrages ; Juge, de Vairéas, 83 suffrages ; Au- 
gustin Gand, 20 suffrages ; Martin, d Orange 12 
suffrages; Domeng, de Gavaillon, 11 suffrages; 
Bergier, de Malaucène, 6 suffrages ; Traverse, de 
Pernes, 6 suffrages ; Jacques Allée, de Carpentras, 
4 suffrages ; Barbantau, d'Avignon, 3 suffrages ; 
Pastour, d'Entraigues, 1 suffrage; Istre, de Gour- 
thézon, 1 suffrage; Glande Lazare, 1 suffrage. 

De sorte que les citoyens Agricol Moreau, Mar- 
quoi, Bosse, Derat, Borel, Lafond, Ghappuis et Mar- 
chand, ayant obtenu la pluralité absolue des suf- 
frages, ont été nommés ;idministrateurs du direc- 
toire du département de Vaucluse. 
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Séance du 28 août i795. 

La séance étant ouverte, le secrétaire fait lec- 
ture du procès-verbal de la veille. Le président 
ensuite de l'élection laite hier au soir, proclame, 
au nom de l'assemblée, administrateurs du direc- 
toire du département de Vaucluse, les citoyens 
Agricol Moreau, d'Avignon, Marquoi, d'Apt, 
Bosse, de Lauris, Derat, de Carpentras, Borel, 
d'Orange, Lalont, de Flsle, Adrien Cbappuis, de 
Carpentras, et Marchand, de Camaret. 

Un membre t'ait lecture à rassemblée d'une let- 
tre édite i\ l'administration du district d'Orange, 
par le représentant du peuple Gasparin, datée de 
Marseille, du 25 de ce mois et renfermant les évé- 
nements survenus en cette ville lors de l'entrée de 
nos troupes, dans ses murs. Cette lecture, plusieurs 
fois interrompue par des applaudissements, un 
électeur demande l'insertion de cette lettre dans le 
procès-verbal, ce qui est délibéré par acclamation, 
et suit la teneur. 

Séance du 28 août (soir). 

Le président ouvre la séance. Le scellé apposé 
sur l'urne du scrutin est reconnu intact. Les scru- 
tateurs comptent les listes. Il s'en trouve deux 
cent dix-neuf, nombre égal à celui des votants au 
scrutin. Ils procèdent ensuite au dépouillement, 
font rénumération des voix, et le résultats de ces 
opérations donne sur 376 votants, aux citoyens : 

Charles-Joseph Pochy, de Sorgues, 363 suffra- 
ges ; Pastour, d'Eiitraigues, 362 suffrages; Au- 
phan, de Gordes, 361 suffrages; Louis Voulan, 
d'Orange, 360 suffrages ; Paul Yautier, d'Avignon, 
359 suffrages; Blanc, de Maubec, 359 suffrages ; 
Léo tard, de Pertuis, 359 suffrages ; Lapeyre, de 
Bonnieux, 359 suffrages ; Béridon Cadet, d'Avi- 
gnon, 358 suffrages ; Thomas Mouret, de Gavai l- 
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Ion, 358 suffrages ; Astier, de Cliâteauneuf, 358 
suffrages; Teissier, de Roussillou, 357 suffrages ; 
Jean-Antoine Ruchon, de Vaison, 357 suffrages; 
Louis Blanc, de la Tour d'Aiguës, 355 suffrages; 
Beuoît, de Courlhézon, 354 suffrages; Paulus, de 
Lagarde-^ Paréo 1, 354 suffrages; Mauric, de Ste- 
Cécile, 354 suffrages ; Hyacinllie Guyon, de Sault, 
354 suffrages; Bressy, du Tlior, 352 suffrages; 
Laugier de Beaumont, 352 suffrages; Sade, de 
Cueurron, 352 suffrages ; Girard, de Lapalud, 344 
suffrages; Guintrandy, de Gigondas, 334 suffra- 
ges ; Gliaumard fils, de Mazan, 333 suffrages; Lau- 
rent Arnoux, d'Aubignan, 327 suffrages; Edouard 
Bergier, de Malaucène, 269 suffrages ; Roux, de 
Mazan, 191 suffrages; Joseph Traverse, de Per- 
nes, 174 suffrages; Mouriès, île Villes, 96 suffrages; 
Imbert, de Piolenc, 12 suffrages; Lange, de La 
Tour d'Aiguës, 8 suffrages; Tiran, père, de Tlsle, 
6 suffrages. Roche, deCavaillon, 5 suffrages; Bas- 
saget, de Lourmarin, 5 suffrages. 
Et les autres voix à divers. 

De sorte que les citoyens Pochy, Pastour, Au- 
phan, Volans, Yotier, Blanc, Liotard, Lapeyre, 
Béridon, Mouret, Astier, Teissier, Ruchon, Blanc, 
Benoît, Paulus, Maurice, Guyon, Bressy, Laugier, 
Sade, Guilhermier, Girard, Guinlrandy, Chau- 
mard, Arnoux, Bergier, Roux ayant obtenu la 
pluralité absolue des suffrages, ont été nommés 
administrateurs composant le Conseil du départe- 
men: de Vaucluse. 

Séance du 29 août 1793 

Le Président ouvre la séance, le secrétaire fait 
lecture du procès*verbal de la séance de la veille. 

Le Président proclame les citoyens Charles-Jo- 
seph Pochy, deSorgues, Joseph Pastour, d'En- 
iraigues ; François Auphan, de Gordes ; Louis 
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Voulan, (rOrange: Paul Yotier, d'Avigaon ; An- 
toine Blanc, de Maubec ; Jean-Joseph Liotard, de 
Pertuis; Pierre Lapeyre, deBonnieux; Guillaume 
Béridon cadet, d'Avignon ; Thomas Mouret, de 
Cavaillon ; Jean^ Louis Aslier, de Châteauneut- 
Calcernier; Honoré Teissier, de Roussillon ; Jean- 
Antoine Ruchon, de Vaison ; Louis Blanc, de La 
Tour-d' Aiguës ; Jean- Etienne Benoit, de Courthé- 
zon ; Jean-Baptiste Mauric, de Sainte-Cécile : Louis 
Paulus, de Lagarde-Parréol ; Hyacinthe Guyon, 
de Sault ; Esprit-Joseph-Louis Bressy, du Thor; 
Laurent Laugier, deBeaumont; Henri-Véran Sude, 
de Cucurou ; François- Hippolj te Guilherniin, curé 
de Bollèue : Jean Joseph Gn^aud, de Lapalud ; 
Jeau-Raphaël Guintrandy, de Gigondas ; François- 
Xavier Chacemard fils, de Mazan ; Laurent Ar- 
noux, (i'Auhignan ; Edouard Berger cadet, de Ma- 
laucène et Pierre Alexandre Roux, de Mazun, ad- 
ministrateurs, composant le Conseil du départe- 
ment de Vaucluse. 

Les représentants Rovère et Poultier font par- 
venir a r Assemblée une lettre à eux écrite par 
Dubois, leur collègue. Le secrétaire en fait lecture; 
les détails du siège de Lyon et de l'incendie de 
plusieurs quartiers de cette ville, donnés avant 
hier par un courrier venu de ce pays, y sont con- 
firmés. 

Le secrétaire fait également lecture d'une adresse 
de la Société Populaire de Pernes, à cette assem- 
blée électorale. La mention honorable et la trans- 
cription dans le procès -verbal en sont délibérées. 

Un membre rappelle à rAssemblée les maux 
que les fédéralistes ont fait éprouver aux patriotes 
de ces quatre districts, il parle des maux plus 
grands encore dont ils étaient menacés, et dont la 
Convention nationale les a préservés, par le décret 
qui ordonne rétablissement du département de 
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Vaucluse : il propose, et rAssemblée délibère par 
acclamation, Je faire une adresse a !a Convention, 
pour la remercier de ce bienfait, et lui déclarer 
que le décret du 25 juin a sauvé le Midi de la Ré- 
publique. Moreau, Derat. ^jarti^ et Fouque sont 
chargés de la rédaction de cette adresse, Lalond, 
de rislcj observe à F Assemblée que les représen- 
tants Font chargé d'acquilter les mandats des 
électeursj que Chavagnac, nommé avec lui com- 
missaire, pour taire les mandats, se trouve malade; 
il propose de nommer deux autres commissaires à 
leur place. 

Séance du jeudi soir, 27 août 1793 
La séance est ouverte par la lecture du procès- 
verbal de ce matin. 

Agricol Moreau. un des quatre électeurs chargés 
de rédiger l'adresse que cette Assemblée a voté*3, 
pour remercier la Convention de Fétablisscment 
du département de Vaucluse, fait part à FAssem- 
blée du projet d'adresse ; il est unanimement ap- 
prouvé: 

Représentants, 
L'Assemblée électorale du département de Vau- 
cluse vous adresse une adhésion parfaite a la 
sainte journée du trente et un mai. Elle regarde 
comme le premier de ses devoirs, Fexpression de 
sa gratitude, pour Fadministration départementale 
que vous venez de donner à la contrée qu'elle re- 
[)résente. Qu'ils rougissent, s^ils ont encore un 
front, les reptiles du marais qui, dans leurs croas- 
sements odieux, ont osé avancer que votre décret 
pour la création du département de Vaucluse ne 
serait pas selon le vœu du peuple qu'il renferme. 
N'est-ce pas du sommet de la montagne qu'il était 
sorti ? Et pouvons-nous recevoir autrement que 
dans la joie et la reconnaissance, un décret bien- 
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faisant sollicité depuis plusieurs années, et rendu 
enfin par les pères de la Constitution ? La Consti- 
tution ! Ah ! que ce nom nous rappelle de bien- 
faits ! VeilleZj pères de la patrie, à ce que le dé- 
pôt sacré de la liberté, de l'union, ne reçoive 
aucune atteinte. Comptez, pour sa défense, sur nos 
bras, sur ceux de nos Irères et de nos enfants. Le 
nonce de Rome eut jadis quelque influence dans 
une partie de la contrée dont nous sommes l'or- 
gane. Ce nom ne sera désormais présent à noire 
mémoire que pour nous rappeler les vertus des 
Brutus, que pour nous rappeler Taspect de la Ro- 
che tarpéienne, d'où Ton précipitait les traîtres, 
que pour vous offrir Firnage de la liberté perdue, 
quand le peuple avili eut investi de sa puissance 
suprême, César Tambitieux. Français, et dignes 
de l'être, nous voulons la République indivisible, 
et malgré les despotes de l'univers et les traîtres 
coalisés, nous l'obtiendrons puisqu'il est vrai que 
noua voulons la victoire ou la mort. 

On procède ensuite à l'appel nominal pour Télec- 
tiori^de révêque du département de Yaucluse: cha- 
cun vote comme il veut, tous préfèrent le mode de 
voter à haute voix; les scrutateurs tiennent compte 
des suffrages que chacun obtient, et du nombre 
des votants. Sur trois-cent septante-trois, Siméon- 
François-Régis Rovère, vicaire épiscopal dans le 
département du Gard, réunit trois-cents soixante 
voix, Arnous, curé d'Aubignan, quatre ; le curé 
de Ste-Cécile, deux ; Mistarlet curé de Mallemort, 
une; le curé de Pilles, une; le curé de Piolenc, 
une; René, de Carpentras, une; Nicoleau, d'O- 
range, une; Nanton, de Valréas, une ; de sorte 
que, Siméon-François-Régis Rovère, ayant ob- 
tenu la majorité absolue des suffrages, est nommé 
évêque du département de Vauciuse. Le Président 
proclame cette élection. 
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On procède à Tappel nominal pour réiection du 
tribunal criminel du dëparlement de Vaucluse. 
Chacun, après avoir prêté le serment électoral, 
votf; comme il veut. Tous, à Texception (Tun seul, 
donnent leurs suffrages à haute voix. Le billet dé- 
posé dans l'urne est dépouillé. Les voix dont les 
scrutateurs prennent vote, sont énumérées, et 
il résulte que sur trois cent cinquante trois vo- 
tants, le citoyen Jacques-Joseph Fouque, d'Apt, 
est élu, à la presqu'unanimilé des suffrages^ prési- 
dent du tribunal cnmiuel de Vaucluse. 

Le président, au nom de rassemblée, le pro- 
clame en cette qualité. 

On procède ensuite à la nomination de Paccu- 
sateur public, près le tribunal criminel de ce dé- 
partement; à Pappel nominal; tous les électeurs 
présents s'approchent du bureau, prêtent le 
serment électoral et votent comme ils jugent à pro- 
pos, trois-cent vingt- un à haute voix et deux au 
scrutin secret. Le dépouillemen? ci l'énumération 
sont faits comme ci-dessus et le résultat donne, 
sur 323 votants, 320 suffrages à Joseph-François 
Barjavel, de Carpeiitras, deux à A, Gaud et un à 
Carias fils, de sorte que Joseph François Barjavel 
est élu à la pluralité absolue des suffrages, accusa- 
teur public près le tribunal criminel du départe- 
ment de Vaucluse. Le président proclame ensuite 
cette élection. Joseph-François Barjavel prononce 
un discours dont Rassemblée délibère l'insertion 
au procès-verbal et l'envoi aux sociétés populaires. 

« Citoyens, vos suffrages m'appellent à une des 
places les plus importantes de ce département. 
Vous venez de déposer dans mes mains le glaive 
de la loi. Je vous prom as Fénergiedu patriotisme. 
La République sera toujours tout pour moi. Je 
tâcherai de découvrir les complots tramés contre 
elle ; j'en poursuivrai à outrance les auteurs. Les 
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fédéralistes, les contre-révolutionnaires trouveront 
en moi un de leurs plus terribles ennemis. Je jus- 
tiJSerai votre confiance en faisant tous mes efforts 
pour vous délivrer de ces fléaux, de ces monstres. 
Je le promets. 

«Je réclame la plus terrible des punitions, votre 
haine, si je prévarique ; je vous demande la plus 
belle des récompenses, là continuation de votre 
estime, si je suis fidèle à mes devoirs, » 

Séance du 50 août 1795 

Le secrétaire fait lecture du procès-verbal de la 
veille. 

Les citoj'ens Rovère et Poultier, représentants 
du peuple, entrent dans l'assemblée au milieu des 
applaudissements et des cris mille lois répétés : 
Vivent les députés de la Montagne^ vwent les Jaco- 
bins. Ils prennent place à la droite du président. 

Le représentant Poultier dit ; 
Citoyens électeurs, 

Vous avez terminé vos travaux; le département 
de Vaucluse est organisé , vous n'appartenez 
plus à l'insolente et présomptueuse Marseille; 
vous êtes à la République, vous êtes Français. 
Les patriotes, persécutés si longtemps, com- 
mencent à respirer, ils voient à la tête de l'admi- 
nistration les compagnons de leurs malheurs et de 
leurs longues souflPrances. Ces infortunés, après de 
si rudes épreuves, vont trouver dans leurs magis- 
trats, non des tyrans et des oppresseurs, mais des 
amis et des frères. Ce n'est pas sans une grande sa- 
tisfaction que nous avons vu vos séances se passer 
sans orages ; vous y avez maintenu Tamour de la 
concorde; vous avez ressemblé à une nombreuse 
famille discutant ses intérêts avec calme et cordia- 
lité. Repartez dans vos communes respectives, et 
propagez le bon esprit qui vous a constamment 
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animés Les aristocrates en frémiront, car ils comp- 
teat beaucoup sur vos divisions et vos querelles, 
nous en sommes convaincus. Vous vous aimerez, 
vous vous aiderez, vous vous éclairerez mutuelle- 
ment; le sentiment si doux de la fraternité civique 
est le plus sûr garant de la félicité commune et le 
, plus fort soutien de la liberté. 

Vous qui venez d'être choisis par vos conci- 
toyens pour exercer les fonctions d'administrateurs 
et de juges, n'oubliez jamais que vous êtes l'ou- 
vrage du peuple, qu'il vous a nommés pour lui et 
non pour vous; consacrez lui tous vos moments, 
soyez justes et bons, simples et populaires. Le 
prix de vos travaux sera son estime, et l'estime du 
peuple, pour un homme libre, est le plus grand de 
tous les biens, et l'encouragement le plus efficace. 
Nous l'éprouvons tous les jours. L'estime que les 
Vauclusiens nous témoignent, affermit nos pas 
dans la carrière épineuse que la Convention nous 
a ordonné de parcourir. Nous avons douté un ins- 
tant de nos forces; mais vos conseils, mais vos 
lumières, mais vos efforts réunis nous ont telle- 
ment réconforté, que nous sommes arrivés pres- 
que au terme de notre mission sans éprouver au- 
cun obstacle que nous n'ayons vaincu. 

Citoyens, allez assurer nos frères de ce départe- 
mennt, que mon collègue et moi veillons conti- 
nuellement pour eux. Dites à vos épouses et à vos 
enfants qu'ils trouveront en nous des appuis et 
des défenseurs, dites aux patriotes opprimés que 
nous amenons le jour de la justice et des conso- 
lations. Si nous n'écoutions que notre volonté, nos 
désirs et le penchant impérieux de notre cœur, 
nous irions les embrasser tous, les serrer tous dans 
nos bras; pas un hameau, pas une chaumière ne 
serait oubliée, la chaumière est le palais du vrai 
républicain, c'est l'asile des vertus modestes et d^ 
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patriotisme le moins équivoque, la chaumière a 
renversé les tyrans, la chaumière sera le trône de 
la liberté et de Tégalité. 

Frères et amis, c^^est avec regret que nous al - 
Ions nous séparer de vous ; mais avant le moment 
de cette séparation pénible, s'il est quelqu^uu dans 
rassemblée électorale qui ait à se plaindre de nous, 
qu'il se lève. Si nous avons abusé de nos pouvoirs, 
si nous n'avons pas fait tout le bien que des 
moyens humains nous permettaient de faire, si 
nous avons prévariqué, si nous avons manqué de 
probité et de justice, si nous n'avons pas rempli 
nos devoirs avec austérité et vigilance, adressez- 
vous à la Convention, accusez-nous devant elle, 
nous vous le demandons au nom de la République, 
car l'indulgence à Tégard des mandataires du 
peuple, et la sévérité seule envers eux, peut main- 
tenir la liberté dans toute son énerijie native. 

Citoyens, grâce à vos soins, nous avons rétabli 
dans ces contrées la religion de la Montagne, le 
culte sublime de l'égalité ; mais tout n'est pas fait 
encore ; des veuves épiorées, des orphelins dans 
le deuil, nous redemandent leurs époux, leurs pè- 
res et leurs frères, lâchement massacrés par les fé- 
déralistes royalisés. 

Nous avons fait arrêter plusieurs de ces bri- 
gands. Le peuple longtemps outragé s'est montré 
grand, en ne se permettant aucune récrimination. 
Il n'a point voulu se venger lui-même; il nous a 
confié cette tâche douloureuse, mais nécessaire; 
nous la remplirons, nous poursuivrons les assas- 
sins du peuple, et nous solliciterons auprès de la 
Convention les secours propres, à fermer les 
plaies encore saignantes des braves patriotes qui 
nous ont secondé si efficacement^ dans le rétablis- 
sement de l'ordre, de la paix, et de la liberté. 

iVh î quelque distance que le sort mette désor- 
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mais entre vous et nous, vous ne me serez plus 
étrangers, mon cœur ne sera jamais séparé de vos 
intérêts, il s'aifligera de vos malheurs et de vos 
peines, et se réjouira de vos félicités. Recevez- 
moi comme l'rère adoptif de votre département ; si 
je ne le mérite point par des talents supérieurs et 
par des services éclatants, je le mériterai toujours 
par une affection pour vous qui ne finira qu^avec 
ma vie. 

A peine a-t-il terminé, les acclamations Vice 
la République j vipe la sainte Montagne^ se (ont 
entendre de toute part, tous demandent en même 
temps, l'impression de ce discours, son insertion 
au procès- verbal, son envoi aux Jacobins et au- 
tres sociétés populaires 

Un membre propose que le représentant Poul- 
tier soit déclaré par TAssemblée électorale citoyen 
du département de Vaucluse. Le Président allait 
mettre cette proposition aux voix, lorsque les élec- 
teurs se lèvent pour faire connaître leur approba- 
tion, et s'écrient : Vivent les membres de la Monta' 
gne^ vivent les sans-culottes^ i^ive Potdtier ! 

Le maire et les officiers municipaux de l'Isle, 
revêtus de leur écharpe, sont introduits dans le 
lieu de la séance ; les applaudissements recom- 
mencent. 

XV 

EXTRAITS des procès ^ verbaux des séances d 

P Administration du département . 

(4-7 septembre 1793). 

Séance du 4 septembre 4795. 
Le département de Vaucluse, composé des dis- 
tricts d'Avignon, Carpentras, Apt et Orange^ ayant 
été créé par décret de la Cpnventioa nationale diJi^ 
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25 juin dernier, les représentants du peuple Ro- 
vère et Poultier, délégués dans les départements 
méridionaux de la République et spécialement 
chargés de l'organisation de ce nouveau départe- 
ment, ont convoqué les assemblées primaires des 
cantons. Les électeurs nommés par elles se sont 
réunis à Tlsle, le 23 août dernier, pour procéder à 
l'élection des membres de l'administration du tri- 
bunal criminel et de Févêque, aux termes du dé- 
cret déjà cité. 

Ils avaient, par un arrêté du 20 août, déterminé 
les cantons qui doivent composer chaque district 
et avaient assigné à chacun les communes qui de- 
vaient en faire partie. 

Les représentants avaient indiqué le 4 septembre 
pour l'installation de l'administration départemen- 
tale et du tribunal criminel. Une décharge d'ar- 
tillerie, la veille et le matin de ce jour, devenu, par 
les soins de la municipalité un jour de fête, avait 
annoncé la solennité de la cérémonie 

Gejourd'hui, mercredi, quatrième septembre 
mil sept cent quatre-vingt-treize, an second de la 
République française une et indivisible, le Conseil 
général de la commune, les administrateurs du 
district, les membres composant les tribunaux du 
district et de commerce réunis à la maison commu- 
ne, précédés de la gendarmerie, d'une musique 
guerrière, et escortés d'un détachement nombreux 
de la garde nationale d'Avignon, se sont rendus à 
la maison occupée par les représentants Rovère et 
Poultier, où se trouvaient déjà les citoyens nom- 
més aux places de l'administration et du tribunal 
criminel. Tous ces différents corps réunis, avant à 
leur tête les représentants du peuple, se sont mis 
en marche et ont parcouru les prmcipales rues de 
la ville au milieu des acclamations de Vive la Con- 
vention nationale^ Vive la Montagne^ Vice les R^^ 
présentants^ 
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Arrives à la maigon où Tadministration du dé- 
partement doit tenir provisoirement ses séances, 
chacun a pris place dans une salle disposée à cet 
effet. 

Le représentant Rovère a ouvert la séance par 
le discours suivant : 

Citoyens administrateurs du département de 
Vaucluse. 

Une carrière difficile et glorieuse s'ouvre devant 
vous ; appelés par la confiance du peuple à l'ad- 
ministration d*un nouveau département, vous avez 
à défricher un champ fertile, hérissé à la vérité 
d'épines et de ronces. Que vos âmes républicaines 
ne se rebutent point, persévérons à combattre les 
ennemis de la Révolution, observateurs rigides des 
loisj exacts à remplir scrupuleusement vos devoirs; 
alliant à la fois l'aménité civique à Taménité répu- 
blicaine, vous triompherez des obstacles que les 
passions déchaînées pourraient opposer à vos utiles 
travaux. 

Le peuple est naturellement bon et juste, appré- 
ciateur du mérite, admirateur de la vertu, mais il 
a besoin d'être instruit, d'être dirigé vers les ten- 
dances que la nature a données à 1 homme sortant 
de ses mains; son goût pour la nouveauté, son dé- 
sir d*améliorer son sort, offrent sans cesse aux 
ambitieux, aux intriguants des moyens de séduction 
et d égarement, dont les suites malheureuses sont 
incalculables, si la raison n'oppose une digue in- 
surmontable à ce torrent désorganisateur. 

Quel exemple plus frappant et à la fois plus dé- 
chirant que le changement opéré dans une partie 
des habitants du ci-devant Comtat! Ce peuple dont 
le caractère distinctif était la douceur, le respect 
aux lois même dictées par un despote, conduit à 
la Révolution par quelques hommes sans principes, 
sans mœurs, sans considération, se frayant une 
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route au crédit populaire en prêchant le vol, le 
meurtre et la dévastation, a dégénéré de ses au- 
ciennes vertus : en conquérant le premier, en Eu- 
rope, sa liberté, son but était de faire revivre l'âge 
d*or, et ses prétendus amis l'ont plongé dans l'amer- 
tume de l'âge de 1er. 

Cest à vous, citoyens administrateurs, qu'est 
réservée la gloire d arracher, d^une main sage et 
nerveuse, ces plantes exotiques et vénéneuses, que 
des hommes pervers ont fait germer sur le sol des- 
tiné à la vertu. 

Le républicain appelé à une place doit la consi- 
dérer comme une charge dont le poids peut, à cha- 
que instant l'écraser, il doit taire abnégation de 
lui-même pour ne s'occuper que des autres ; votre 
zèle, votre vigilance doivent être en activité per- 
manente, vous avez à vaincre l'anarchie, à répri- 
mer les passions exaspérées, à combattre les enne- 
mis de la Révolution toujours prêts à s'insurger 
contre la liberté, à repousser les traits aigus de la 
calomnie, à déjouer les sourdes menées de cette 
ville, stupidement orgueilleuse, qui sans talents, 
sans vertu, sans véritable patriotisme, avait usurpé 
la réputation d'avoir sauvé le midi de la Républi- 
que, et n'employait ses titres accaparés, et sa con- 
sidération factice, que pour tyranniser scsco-admi- 
nistrés et préparer une contre-révolution dont 
Touragan précurseur était le massacre des patriotes 
du midi. 

Des Marseillais échappés au fer meurtrier de 
leurs concitoyens, des hommes que vous avez ac- 
cueilli parmi vous, que vous avez couverts de bai- 
sers fraternels, avec lesquels vous avez partagé le 
triste pain que les rebelles de leur ville n^avaient 
pu emporter de vos murs, tâchent, par leur ma- 
nœuvre, d'étouffer le département de Vaucluse 
dans sa naissance. Ils espèrent reprendre leur an- 
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cieirne domination, mais Tillusion est dissipée, la 
France les a jugés et appréciés à leur juste valeur. 
Le bien que vous opérerez dans le département 
sera le bouclier le plus solide que vous puissiez op- 
poser à leurs tentateurs, et la réponse la plus vic- 
torieuse aux croassements de tous les reptiles des 
marais fétides de la République. 

Agricol Moureau, membre élu du Directoire, a 
ensuite pris la parole et a dit ; 
Représentants, 

Nous connaissons les dangers qui environnent 
une administration dans son berceau, et la vo- 
lonté suprême du peuple à laquelle tout citoyen 
doit se soumettre. Cette considération ne nous a 
pas permis de balancer nn seul instant à porter nos 
pas dans celte carrière épineuse. Le peuple indul- 
gent, à proportion de la grandeur des tr.ivaux 
dont il nous environne; guidés par vos conseils 
dans l'origine de nos opérations, l'issue, Représen- 
tants, en sera fructueuse. 

Citoyens de Vaucluse, 

Jusqu'à ce jour, vous avez bien aimé la Révolu- 
tion, mais vous n'en avez pas ressenti les bienfaits. 
Liés provisoirement à des administrations des- 
quelles la nature du sol semblait devoir vous sé- 
parer, elles ne vous traitèrent pas comme des en- 
fants légitimes La Convention nationale toujours 
juste et surtout depuis la journée du 31 mai, a 
prévenu vos réclamations et exaucé vos vœux 
secrets Vous allez donc être régis par des hom- 
mes qui sont vos élus et que vous avez suivis de- 
puis quatre-vingt-neuf; ils n'auront pas cette mor- 
gue insultante dont tant d'administrations avaient 
hérité, de ces intendants prévaricateurs engraissés 
des sueurs du peuple. Sans-culottes et fiers de ce 
nom glorieux, toujours le peuple, dans la misère, 
nous trouvera accessibles et compatissants pour ré- 
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sister à ses ennemis S'il faut marcher en masse, 
il suivra le ruban tricolore et il le retrouvera sans 
cesse aux sentiers de l'honneur et de la victoire. 
Non il n'existera jamais, entre le peuple et nous, 
de ligne de démarcation. Confondus avec lui, 
nous administrerons, nous travaillerons pour son 
bonheur; confondus avec lui^ nous surveillerons 
les traîtres qui voudraient l'asservir, déconcerte- 
rons ces hommes cupides qui ne se disent ses amis 
que pour s'enrichir à ses dépens ou le déshonorer ; 
confondus avec lui nous maintiendrons la décla- 
ration des droits de Fhomme, qui seront l'égalité, 
la liberté, le droit de propriété, nous maintiendrons 
enfin la Constitution, ou nous mourrons avec vous 
pour la défendre. » 

Jean-Etienne-Benoit Duprat, président de l'As- 
semblée électorale et élu procureur général syndic 
du département, a déposé sur le bureau le procès- 
verbal des séances de la dite assemblée, où sont 
contenues toutes les élections qu'elle a faites. Après 
la lecture de ce procès-verbal, les représentants ont 
reçu le serment dudit Jean-Etienne-Benoît Duprat, 
procureur général syndic, en ces termes : 

<t Je jure d'être fidèle à la nation, de maintenir 
la République une et indivisible, la liberté et Téga- 
lité, la Constitution proposée par la Convention 
nationale, et acceptée par le peuple souverain, ou 
de mourir à mon poste en les défendant, et de 
m'acquitter avec exactitude et fidélité des fonctions 
qui me sont confiées, » 

Ensuite, il a été procédé à Tappel nominal des 
élus, les citoyens Moureau, Marquoi, Bosse, De- 
rat, Chapuis, Lafont, Borel, Marchand, Poschy, 
Auphan, Yotier, Blanc, de Maubec, Léotard, La- 
pierre, Béridon, Thomas, Mouret, Teissier, Ron- 
chon, Blanc, de la Tour-d'Aigues, Benoît, Paulus, 
Mauric, Guion, Bressy, Laugier, Sade, Girard, 
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Volant, Guintrandy, Thomas, Arnoux, Bergler 
et Roux se sont trouves présents à la séance et ont 
prêté individuellement le serment ci -dessus trans- 
crit, et de suite ils ont pris place autour du bu- 
reau. Le représentant Poultier, adressant la parole 
aux citoyens Fouque, président du tribunal criminel 
du département, François Barjavel accusateur, et 
La Ruelle, greffier près le même tribunal, a dit : 

Citoyens, le peuple vous a investis d'un terrible 
ministère, il vous a remis le glaive redoutable de 
la loi, faites-le promener indistinctement sur toutes 
les têtes, et qu'il abatte celles qui voudraient abat- 
tre le niveau de l'égalité, attenter au pacte social 
de l'égalité 

Vous allez remplir des fonctions bien délicates, 
vous allez prononcer sur la vie de vos conci- 
toyens ; faites-vous une âme impassible comme la 
loi, oubliez vos afiectioas les plus chères. Ah ! si 
vous ne vous sentez pas les forces suffisantes pour 
soutenir le fardeau qui vous est imposé, il est en- 
core temps, descendez du siège où la justice doit 
s* exprimer par votre organe, rentrez dans la foule 
des citoyens. Mais non, vous ne trahirez pasTespoir 
du peuple qui vous a choisis, j'en ai pour garant 
votre patriotisme éprouvé, pendant quatre années 
de tribulations diverses ; vous fermerez votre âme 
à tous les pièges, et le tribunal où vous êtes assis 
sera comme un rocher inébranlable, où viendront 
se briser tour à tour et les complots de l'aristo- 
cratie, et les trames insidieuses de la cupidité, et 
les obsessions décevantes de l'intrigue, et enfin 
toutes les passions corruptrices mères des crimes, et 
source intarissable de la désorganisation, du dé- 
sordre et de tous les malheurs publics. 

Assez longtemps dans vos murs, la main des 
juges a été faible et vacillante, leur indulgence a 
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multiplié les coupables, et ce sommeil de la justice 
a consterné tous les bons citoyens. 

Plus de relâche pour le crime, plus de repos 
pour vous, que le département de Vaucluse ne soit 
purgé des scélérats qui en prostituent le sol. De- 
venez terribles : l'amitié, les liens du sang, la for- 
tune, vous devez tout (ouleraux pieds, tout sacri- 
fier pour ne penser qu'à la sainteté de vos devoirs ; 
songez cependant que vos erreurs sont des forfaits, 
vos prévarications des assassinats, et que, pen- 
dant votre carrière, Tœil du peuple est ouvert sur 
vous, et que l'échafaud est le juste prix de la for- 
faiture, 

Fauque, président du tribunal criminel, a pro- 
noncé le discours suivant : 

Citoyens, ce jour de solennité doit être pour vous 
l'époque la plus heureuse, puisque c^est de ce jour 
que doit dater précisément le règne de la loi ; il 
est le plus glorieux pour nous, puisque la con- 
fiance pubUque ayant placé dans nos mains le 
glaive de la justice, nous devons bientôt le faire 
servir à abattre aux pieds de la statue de la liberté 
ces têtes criminelles qui Tout trop longtemps ou- 
tragée, et qui pendant quatre ans d'impunité, n'ont 
cessé de faire éprouver à la société entière des dé- 
chirements continus et affreux. 

Il est temps que la patrie soit vengée, il est 
temps que la loi soit respectée, et que, l'anarchie 
mettant un terme à ses ravages, ces riantes con- 
trées deviennent le séjour de la paix et de la jus- 
tice. Ce n'est pas en vain, nous le jurons, que vous 
aurez armé nos bras de la verge redoutable de la 
vengeancenationale.Devantelledoivent fuir, comme 
la vile poussière devant le fier aquilon, toutes ces 
espèces venimeuses connues sous le nom d'aristo- 
cratie, de fédéralisme, d'anarchie et de fanatisme. 
Pénétrés de l'importance de nos fonctions, nous 
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saurons, comme Brutus, étouffer, s'il le faut, la voix 
du sang et de la tendresse, pour n'écouter que 
celle de la patrie outragée. Nous sommes convain- 
cus que l'absolution d'un coupable est un délit 
public et que, dans un temps de révolution et de 
trouble, elle devient un crime de lèse-nation En 
un mot, que le méchant périsse et que la Républi- 
que soit sauvée- 
Mais si le mauvais citoyen ne doit rencontrer 
en nous qu'un ennemi puissant, qu'un juge redou- 
table, si Taristocratie à nos pieds doit rendre le der- 
nier soupir et Tanarchie tomber à la renverse^ 
rhomme juste, le citoyen vertueux, le patriote ar- 
dent et l'innocent accusé trouveront dans leurs 
magistrats des protecteurs empressés, des amis 
sincères, des pères pleins de tendresse Sous l'égide 
de la justice reposeront en paix tous les amis de 
la patrie. Impassibles comme la loi, nous frappe- 
rons indistinctement, sans exceptation de person- 
ne, nous ne distinguerons que les vertus et les cri- 
mes. Oui, semblables aux robins de Tancien régi- 
me, nous ne connaîtrons ni le droit de faire grâce, 
ni les complaisances, ni les rigueurs de Tesprit de 
parti. Nous sommes vos juges enfin et tout entiers 
à la patrie, nous ne connaissons, en cette qualité, 
ni parents, ni amis, ni concitoyens ; la loi..., la loi 
seule peut frapper nos regards. 

Avignonais, peuple vauclusien, qui grâce aux 
bienfaits de nos représentants, devenez un être 
nouveau par la formation de ce département, soyez 
attentifs, rappelez-vous que le joug de la justice 
doit être le seul qui se fasse sentir désormais, et 
que la France ne peut être heureuse et libre, que 
lorsque les Français seront esclaves des lois. Le 
bonheur ne siège ni parmi les richesses, ni parmi 
les dominations, encore moins parmi la licence; il 
ne se trouve qu'au milieu des vertus civiques. La 
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gloîre de la République sera le triomphe de tous 
les lions citoyens ; les conquùie-i des rois faisaient 
leur honte et hsniiilu'nrs de rhaaianitc. Tel est 
le point de vue sous lequel le vrai philosophe a 
toujours considéré et les tyrans et les peuples. 

Loin de vous, Avignonais, loin de vous les divi- 
sions intestines et bannissez pour toujours les prin- 
cipes ultramontains. Que le souvenir douloureux 
des vexations italiennes vous fasse abjurer toutes 
ces superstitions ridicules, que l'avarice des prêtres 
et la corruption de Rome avaient su graver si pro- 
fondément dans vos cœurs. Rappelez en vous toute 
la dignité de l^homme libre ; 1 esclave des prêtres 
fut toujours le plus vil des esclaves ; vous n'aurez 
plus à éprouver les tergiversations de la justice pa- 
pale, vous êtes délivrés du joug delà férule marseil- 
laise. La France entière a les yeux fixés sur le dé- 
partement de Vaucluse. Que le peuple de ce dépar- 
lement se montre digne de l'admiration de la 
République .... Peuple, c'est le vœu de vos magis- 
trats, c'est votre gloire, pour le succès de laquelle 
nous sommes toujours prêts à braver la mort. 

François Barjavel, accusateur public, a ensuite 
pris la parole, et a dit : 

<c Citoyens magistrats, en me confiant la place 
d'accusateur public, mes concitoyens m'ont dit : 
C'est entre tes mains que nous déposons la ven- 
geance du peuple, nous te chargeons de découvrir 
les crimes, de poursuivre les coupables, de les faire 
punir ; tu es l'homme de la loi, sois inflexible 
comme elle. 

Ces préceptes, sans cesse présents à mon souve- 
nir, seront constamment la règle de ma conduite. 
Oui ! la vengeance du souverain m*est confiée, je 
ne trahirai jamais ses intérêts ; il veut par dessus 
tout être libre Je n'ambitionne que la liberté ; ce 
dépôt sacré est placé dans nos mains, nous le con- 
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serverons tous avec soin, nous le préserverons des 
atteintes mortelles de l'anarchie. L'anarchie ., les 
contre-révolutionnaires de Marseille, ceux de Lyon, 
de Bordeaux et de Toulon, les dévots royalistes de 
la Vendée, les crapauds du marais de la Conven- 
tion, tous ces scélérats qui eniantent l'anarchie, 
profèrent sans cesse ce mot. 

Les modérés, les hommes à protection, ces ad- 
ministrateurs, ces juges qui tous les jours retar- 
dent, entravent l'exécution des lois salutaires, et 
aux yeux desquels les complots contre la Républi- 
que ne sont pas même des fautes, ont l'impudence 
d'appeler anarchie les justes efforts que fait le peu- 
ple français pour rester libre Ceux qui par leurs 
prévarications, par leur négligence criminelle, ap- 
pellent et légitiment, nécessitent la vengeance du 
peuple exercée parle peuple, ceux-là seuls sont les 
anarchistes; voilà nos ennemis. 

Mais le déparlement de Vaucluse sera préservé 
des maux que ces scélérats entraînent avec eux. 
Citoyens républicains, grâce aux soins des deux re- 
présentants que la sainte Montagne a envoyés par- 
mi vous, vous avez des administrateurs et des juges 
qui méritent votre confiance. Vos administrateurs 
préviendront le crime, vos juges le feront punir. 
Patriotes avignonais, vous pleurez sur la mort de 
vos frères cruellement assassinés dans vos murs par 
les cannibales de Marseille; le sang de vos époux, 
de vos pères et de vos enfants crie vengeance ! Ci- 
toyens, donnez à toute la terre l'exemple d'un peu- 
ple libre et véritablement digue de Tètre. Ayez 
confiance à vos juges, attendez tout de la loi, n'es- 
pérez que d'elle; vous serez vengés Le siècle des 
protections a fini avec celui de l'esclavage; la loi, 
son règne commence avec celui de la liberté. » 

Joseph Fabre, substitut du procureur de la com- 
mune d'Avignon, a ensuite parlé en ces termes : 
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« Citoyens, cette cérémonie auguste, en vous rap- 
pelant les bienfaits de la nation, dont les représen- 
tants viennent de mettre en vos mains la balance 
dans laquelle doit se peser ce que Thomme a de 
plus précieux et de plus cher, la liberté, Thonneur 
€t la vie, vous retrace, en même temps, les obliga- 
tions importantes que vous venez de contracter 
envers elle, f^es distinctions chimériques, fruit fu- 
neste de la corruption des mœurs, autant que de 
l'ignorance et de Torgueil, ont disparu de la terre 
de la liberté 

Vous devez une égale justice à tous, c'est-à-dire 
Tapplication de la loi à tous les cas qu'elle déter- 
mine. Les délégués du peuple dans la nomination 
qu'ils avaient à faire des juges destinés à composer 
le tribunal criminel doivent rechercher le civisme 
autant que la probité et rinlelligence ; ils ont ren- 
contré en vous ces différentes qualités, et bientôt 
votre conduite dans les fonctions sacrées que vous 
avez à remplir justifiera leur choix. 

Peuple avignonais, dont le courage et les vertus 
vraiment répubhcains ne se sont jamais démentis 
dans les moments les plus orageux de notre Révo- 
lution; toi qui peux te glorifier aux yeux de l'uni- 
vers entier d'en avoir été une des colonnes les plus 
inébranlables, toi dont la gloire sera éternelle, et 
dont le nom vivra à jamais dans les fastes de la 
République, voilà les vœux parfaitement remplis 
et les [)énibles travaux dignement récompensés par 
la nation la plus juste et la plus généreuse, fadmi- 
nistration la plus sage, la plus économique, diri- 
gée et soutenue par le nouveau département, dont 
les membres se sont toujours distingués par leurs 
vertus républicaines, la sûreté des personnes et des 
propriétés établies, la tranquillité publique assurée 
par la juste punition du crime et de l'infraction à 
la loi ; voilà le bonheur qui t'attend, voilà le fruit 
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excellent que tu vas recueillir des arbres que tes 
mains courageuses planteront sur ton sol fortuné. 
Grâces, grâces immortelles soient rendues à la 
Montagne sainte d'où jaillit le feu sacré de la li- 
berté, et garantit pour toujours la Répablique de 
tous les elForts et de toutes les (érociléi des mons- 
tres qui cherchent inutilement à la renverser. » 

Ensuite le substitut du procureur de la commune, 
a requis que les membres du tribunal criminel 
prêtent le serment ci-dessus, ce qu'ils ont fait, de 
suite et individuellement ; après quoi ils ont pris 
séance aux places qui leur avaient été préparées. 

Tous les discours qui ont été prononcés ont ex- 
cité de la part de Tauditoire les plus vifs applau- 
dissements, et rinstallation de l'administration du 
département et celle du tribunal criminel ont été 
laites au milieu des acclamations de Vive la Repu- 
blique, Vwe la Convention ^ Vii^e la Montagne^ 
Vivent les Représentants, 

Une salve générale d'artillerie a annoncé au loin 
la joie qui animait les Avignonais, interprètes des 
sentiments de tout le peuple vauclusien. 

La séance a été levée a deux heures après-midi, 
les représentants Rovère et Poultier ont été recon- 
duits dans la maison qu'ils occupent, par toutes les 
autorités constituées, accompagnées de la force 
armée et précédées de la musique militaire . 

Le peuple, oubliant un moment les dangers que 
les trahisons multipliées font courir à la patrie, n'a 
pu se défendre de l'impression de la joie qui l'ani- 
mait; des groupes de citoyens et de citoyennes en- 
touraient, sur toutes les places, les arbres de la li- 
berté, cliantant des hymnes patriotiques; de nom- 
breuses farandoles se sont, pendant le reste de la 
journée, répandues dans tous les quartiers de la 
ville, et le soir une illumination générale et spon- 
tanée a terminé la fête. 
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Séance du 5 septembre 1795 

Présents : les citoyens Guintrandy, président, 
Moureau, Marquois, Bosse, Derat,Chapuis, Lafont, 
Borel, Marchand, Pochy, Auphan, Paul Lautier, 
Blanc, de Maubec, Liotard, Lapeyce, Béridon, 
Thomas^ Mouret, Teissier, Buchon, Blanc, de la 
Tour-d* Aiguës, Benoit, Paulus, Mauric, Guiou, 
Bressy, Laugier, de Beaumont, Sade, Girard, Vo- 
lan, Chaumard, Arnoux, Berger, Roux, adminis- 
trateurs, et Duprat, procureur général syndic. 

Un membre a observé que ce ne peut être que 
provisoirement et en attendant de trouver une lo- 
calité favorable, que l'administration tient ses séan- 
ces dans la maison du citoyen Albert ; que ce ci- 
toyen étant dans le territoire de la République, on 
ne peut le priver da sa propriété, dès qu'il ne con- 
sent point à en recevoir l'indemnité préalable. 
Il a proposé, en conséquence, de transporter les 
séances de l'administration dans une maison natio- 
nale, telle que celle appartenant autrefois au ci- 
toyen Forbin, et devenue nationale par son émi- 
gration,, sauf à l'administration à prendre ensuite, 
aux termes de la loi, qui exigent que les adminis- 
trations soient logées aux dépens des administrés, 
toutes les mesures convenables pour fixer le loyer 
qu'elle doit payera la nation, de la dite maison ci- 
devant Forbin. 

L'administration, considérant que l'exposé qui 
lui est fait est au terme de la loi ; qu elle ne peut 
continuer d^occuper la maison du citoyen Albert, 
attendu qu'il ne consent point à en recevoir l'in- 
demnité préalable; 

Ouï le procureur général syndic, 

Arrête de se transporter dans la maison ap- 
partenant ci-devant à Forbin, et devenue nationale 
par son émigration, sauf à prendre ensuite les me- 
çvires nécessaires pour fixer, au terme de la loi, le 
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montant du loyer qu'elle devra payer à la nation, 
pour la dite maison. 

Le citoyen Pastour, d'Entraigues, s*est présenté 
â la séance et il a été admis au serment. 

L'administration du district d'Avignon se fait 
annoncer, elle est admise dans le sein de l'Assem- 
blée. Le citoyen Bruny, président, exprime à PAs- 
semblée les sentiments de joie qu'a éprouvés cette 
admmistration à l'époque de l'organisation du dé- 
partement de Vaucluse ; il présente le tableau du 
bonheur que doivent attendre les administrés du 
bon choix qu'ils ont fait. 

Le citoyen Guintrandy, président, exprime dans 
sa réponse, à l'administration du district d'Avi- 
gnon, les sentiments qu'éprouve l'Assemblée en 
voyant son attachement à la chose publique, et en 
son nom, les invite à prendre séance. 

Un membre propose de nommer le citoyen Vin- 
cent Raphel imprimeur du département de Vau- 
cluse. 

L'administration, ouï le procureur général syn^ 
die, 

Arrête de nommer le dit Vincent Raphel im- 
primeur du département, sauf ensuite à diviser 
aux différents impi imeurs patriotes du département, 
les ouvrages qui doivent être livrés à l'impression. 

La municipalité d'Avignon se fait annoncer, elle 
est admise dans le sein de l'Assemblée. Le citoyen 
Salvador, officier municipal, portant la parole, 
exprime la joie qu'éprouvent les Avignonais, par 
la formation de ce nouveau département ; il pro- 
teste de l'attachement de la municipalité à la chose 
publique, de son activité, de son zèle à concourir, 
à sauver la République. 

Le Président témoigne à la municipalité d'Avi- 
gnon combien l'Assemblée est convaincue de ses 
sentiments, et la satisfaction qu'elle ressent de 
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Tavoir dans son sein, ellePinvite, en son nom, aux 
honneurs de la séance. 

Le Conseil général du département de Vauclusej 
après avoir ouï la lecture qui a été faite d'une pro- 
clamation des représentants du peuple dans les dé- 
partements méridionaux, datée de Marseille, le 31 
août dernier, par laquelle ils requièrent la levée d'un 
bataillon de huit-cents hommes dans le départe* 
ment de Vaucluse, et dans ceux de l'Ardèche, de 
la Drôme, de l'Hérault, du Gard et des Bouches- 
du-Rhône. des Hautes et Basses-Alpes, lesquels 
bataillons seront de suite envoyés à Aix pour être 
à la disposition du général Car taux ; 

Ouï sur ce le procureur général syndic, 
Arrête: 

Article premier. 

En conformité de la dite proclamation, il sera 
procédé sur-le-champ, dans le département de 
Vaucluse, à la formation d'un bataillon de huit- 
cents hommes, qui se réunira à Avignon, te 10 du 
courant pour y être organisé, conformément à la 
loi. 

Article H. 

Le district d'Avignon fournira, pour son con- 
tingent, cent-quatre-vingt-dix hommes; celui de 
Carpentras, deux-cent -quatre- vingt-quatre hom- 
mes ; celui d^Orange, cent - quatre - vingt - seize 
hommes ; celui d'Apt, cent-quatre-vingt-dix hom- 
mes. 

Article HI. 

Les municipalités, pour la levée de leur contin- 
gent respectif, qui sera fixé par les Directoires du 
district, conformément à la loi du 30 mai dernier, 
relative au mode de réquisition de la force publi- 
que, et en conséquence, la levée portera en pre- 
mier lieu, sur les citoyens depuis l'âge de seize 
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aas jusqu'à vingt- cinq, ainsi que sur les célibatai- 
res et hommes veufs sans enfants, jusqu'à l'âge de 
quarante aas. 

Article IV, 

En cas que les citoyens de cette première classe 
ne puissent suffire au contingent qui sera requis 
dans chaque municipalité^ elles recourront à la se- 
conde, successivement à la troisième classe, en 
contormité de la même loi. 

Article V. 

Les municipalités sont chargées de fournir à 
l'armement et équipement des volontaires de leur 
contingent. Elles prendront, à cet effet, les armes 
qu'elles peuvent avoir à leur disposition, et celles 
qui peuvent être au pouvoir des citoyens. Elles 
prendront également les habits qu'elles trouveront 
chez les particuliers et le montant de tous les ob- 
jets qu'elles fourniront à cet égard leur sera rem- 
boursé par l'administration de leur district, qui le 
sera elle-même par le département au fur et à 
mesure, d'après les états qui lui seront fournis par 
chaque district. 

Article VI. 

Pour accélérer la levée de ce bataillon, le dépar- 
tement nomme pour commissaires les citoyens 
Louis Volan et Bressy, pour le district d'Avignon, 
les citoyens Murquois et liuchon, pour celui de 
Carpentras, les citoyens Pochy et Marchand, pour 
celui d'Orange, et les citoyens Sade et Béridon, 
pour celui d'Apt. 

Ces commissaires sont chargés de faire procéder 
en leur présence et par experts à 1 évaluation des 
objets d'armement et d'équipement, qui seront 
fournis par les niuLicipalités ; ils viseront les états 
de dépenses, et décideront toutes les contestations 
relatives à cette levée. 
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Les directoires de district nommeront tout de 
suite des commissaires, qui se rendront dans les 
cantons à l'effet de procéder à Texécution de cet 
arrêté . 

Article VII. 

Pour la fourniture de l'armement et de Téqui- 
pement, les mauicipalités se conformeront à l'état 
annexé à la loi du 24 février dernier. 
Article VIII, 

La proclamation des représentants ci-dessus ci- 
tés, et la loi du 31 mai sur le mode de réquisition 
de la force publique, seront imprimés en tête du 
présent arrêté, et envoyés de suite à chaque direc- 
toire du district 

Les commissaires veilleront, au surplus, à l'en- 
tière exécution de la loi dans les articles qui ne se- 
ront pas insérés dans le présent. 

Un' administrateur observe que, pour la facilité 
du travail dans les bureaux, il serait à propos de 
préposer deux citoyens, pour distribuer provisoi- 
rement les ouvrages aux commis et surveiller les 
bureaux. Sur la proposition, ouï le procureur géné- 
ral syndic, l'administration arrête que provisoire- 
ment les citoyens Godner et Garrias distribue- 
ront les ouvrages aux commis et surveilleront les 
bureaux. 

Séance du 6 septembre 4795. 

Présents :Guintran(ly, président, Moureau, Mar- 
quois, Bosse, Derat, Chapuis, Lafont, Borel, Mar- 
chand, Pochy, Auphan, Paul Lautier, Blanc, de 
Maubec, Liotard, Lapeyre, Béridon, Thomas Meu- 
ret, Teissier,Buchoa, Blanc, de La Tour-d" Aiguës, 
Benoit, Paulus, Mauric, Guiou, Bressy, Laugier, 
de Baumont, Sade, Girard, Volan, Pastour, Chau- 
mard, Arnoux, Berger, Roux, administrateurs, et 
Duprat aîné, procureur général syndic. 
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Un dos ndmitnstralcuiN' a oliscrvé qu'au com- 
meiiCi'incMit fit* su carrîùîc, riithnuiislratiun du dc- 
partemenl de Vaucluse devait à ses administrés 
une exposition de ses principes, qui leur assurât le 
règne de la loi, et aux adnninistrations voisines, 
des démarches franches et amicales, qui la fissent 
entrer dans le concert général qui, dans ce moment, 
doit former de toutes les autorités constituées de 
la République, un rempart impénétrable aux traits 
des tyrans de toute espèce, qui menacent notre li- 
berté. Le même membre a encore observé que 
l'état actuel du midi exige que le département de 
Vaucluse soit sans retard, pour ses opérations ad- 
ministratives, au niveau des départements voisins, 
et que, sans les papiers relatifs aux quatre dis- 
tricts qui le composent, et qui se trouvent actuel- 
lement dans les archives des départements aux- 
quels ils étaient ci-devant annexés, Tadministra- 
lion de Vaucluse ne saurait parvenir à baser son 
travail. 

Sur quoi l'administration, voulant donner à ses 
administrés des preuves de Pactivité qu'elle met- 
tra constamment dans les opérations relatives à 
leur bonheur, et témoigner aux départements voi- 
sins le désir ardent qu'elle a de concourir, avec 
eux, aux mesures qui doivent sauver la République 
menacée, mesures que Punion et la confiance entre 
les corps administratifs peuvent seules rendre effi- 
caces, (décrète): 

Article premier. 

Il sera fait au peuple vauclusien une adresse 
contenant l'exposition des principes de Fadminis- 
tration, et sa résolution bien prononcée de répri- 
mer l'aristocratie et l'anarchie, de poursuivre sans 
relâche tous les complots contre la souveraineté 
nationale et la liberté, et de rétablir l'empire de la 
loi. 
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Article II. 

Les citoyens Chapuis et Bosse se transporteront 
iacessammeut à Marseille, auprès de l'administra- 
tion du département des Bouclies-du-Rhône, les 
citoyens Bergier cadet et La fond, aiiprès de celle 
de la Drôme, séant à V^alence, et les citoyens Ar- 
noux et Auphan, à Digne, auprès de celle des 
Basses-Alpes» à l'effet d'assurer ces administrations 
des sentiments patriotiques et fraternels qui ani- 
ment celle de Vaucluse, et du zèle qu'elles mettent 
à concourir à toutes les mesures que le salut de 
la République pourra rendre nécessaires- 
Article III. 

Les mêmes commissaires sont chargés de retirer 
des administrations respectives vers lesquelles ils 
sont envoyés, les papiers concernant les districts, 
cantons et communes formant à présent le dépar- 
tement de Vaucluse, et les sommes destinées aux 
besoins publics dans ces districts et cantons qui 
sont au pouvoir des dites administrations voisines. 

Séance du 7 septembre il 95, 

Une députation de Tadministration du district 
d'Orange se présente; un de ses membres exprime 
dans un discours leurs sentiments de dévouement 
et de fraternité pour l'administration du départe- 
ment. 

Le président lui témoigne, par sa réponse, sa 
satisfaction, et invite la députation aux honneurs 
de la séance. 

Sur la proposition d'un de ses membres, l'ad- 
ministration arrête que les deux discours qui vien- 
nent d'être prononcés dans son sein seront insé- 
rés dans le procès-verbal de cette séance. 

Discours de la députation du district d'Orange. 
« Les vœux du district d'Orange furent accomplis^ 
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lorsque la Convention nationale décréta la créa- 
tion du département de Vaucluse; nous devions 
en ressortir, amis, nous le désirions, nous en dé- 
pendons donCj citoyens administrateurs de ce dé- 
partement. Les qualités républicaines des membres 
qui e composent assurent justice au district d'O- 
range, et protection aux vrais amis de notre sainte 
Révolution Nous venons donc en son nom^ ci- 
toyens administrateurs, vous assurer que rien n^é- 
gale notre joie sur la création de ce département, 
et sur le choix qu'a fait de vous TAssemblée élec- 
torale 

€ Nous n'oublierons jamais que la Convention a, 
par ce nouvel établissement, conjuré Torage qui 
nous menaçait. Les beaux jours qui y succèdent 
et que vous annoncez effaceront entièrement de 
nos murs toutes les peines, les craintes et les sou- 
cis dont ils étaient déchirés. Puissent les citoyens 
du district d Orange goûter à jamais les fruits de 
ce bienfait, apprendre à leurs enfants que la vertu 
seule éleva l'édifice sacré delà République et qu'elle 
en trouve les zélés défenseurs dans la probité et la 
fermeté que nous trouvons en nos citoyens. » 

Réponse du Président : 

«L'administration du département de Vaucluse 
reçoit avec plaisir les vœux et les témoignages de 
satisfaction que vous venez de lui exprimer sur la 
réunion du district d'Orange à ce département. 
L'administration vous assure que la justice et Téga- 
lité seront toujours la base de ses opérations, et 
qu'elle ne cessera de travailler pour le bonheur et 
la prospérité de la République; elle vous invite aux 
honneurs de la séance. » 

Le citoyen Bondon, de la ville d'Avignon, pré- 
sente à l'administration la nomination que les re- 
présentants du peuple ont faite de sa personne, à 
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la place d'arcliitecte du déparlcaieal, d'ingéuieur 
en chef et chargé de la conduite des travaux natio- 
naux, à la charge cependant de produire son cer- 
tificat de civisme dans le plus bref délai possible. 

Un membre appelle ralteiuion du Conseil sur 
la nécessité de pourvoir le plus promptemcnt pos- 
sible à l'emplacement du tribun d criminel, et ob- 
serve en même temps que les bâtiments du ci-devant 
séminaire deSte-Garde,dans lequel se trouve placé 
le tribunal du district, offrent encore un espace 
suffisant pour y établir le tribunal criminel. 

Sur quoi l'Assemblée, considérant combien il est 
instant, pour que le tribunal criminel puisse se li- 
vrer aux travaux importants qui lui sont confiés, de 
lui désigner le local qui doit lui être destiné, 
arrête, 

Le procureur général syndic, préalablement ouï: 

Qu'il sera nommé deux commissaires, lesquels, 
conjointement avec le citoyen Bondon, architecte 
du département, se porteront à la maison ci-devant 
dite de Ste-Garde, pour en examiner Tétendue et 
la distribution et vérifier si, sans déplacer le tribu- 
nal du district qui s'y trouve établi, il serait possi- 
ble d'y placer encore le tribunal criminel, char- 
geant dans ce cas le citoyen Bondon, architecte 
ingénieur du département, de dresser tous plans 
et devis nécessaires pour, d'après le compte qui 
en sera rendu à l'assemblée dans une de ses plus 
prochaines séances, ultérieurement statuer 

Et de suite ont été nommés en qualité de com- 
missaires les citoyens Roux et Liotier, adminis- 
trateurs. 

Séance du 9 septembre 1795 
Présents : Guinirandy, président, Borel, Liotard, 
Lautier, Guion, Bressy, Laugier, Benoît, Louis 
Blanc^ Derat, Roux, administrateurs, Duprat aîné, 
procureur général, syndic. 
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Un membre a rappelé à l'administration qu*elle 
a arrêté, le 6 du courant, de faire une adresse aux 
communes de son arrondissement, et de suite il 
lui en a tourni un projet conçu en ces termes : 

Peuple vauclusien, 
Des voisins jaloux de la prospérité que les tra- 
vaux régénérateurs de la Convention préparent à 
la génération future, coalisés avec des enfants re- 
belles que la patrie a élevés et nourris dans son 
sein, s'agitent vainement pour dilapider la Répu- 
blique, qu'ils désireraient se partager en lambeaux 
sanglants. Vainement ces ennemis perfides Tont 
mise sur le penchant de sa ruine, il est encore 
temps de la retirer du bord du précipice, et de la 
rappeler à la hauteur de ses destinées dans la ba- 
lance politique. Le génie puissant qui veille à la 
eonservalion de la France plane encore avec 
complaisance sur son horiz^on ; une République 
dont le sol fertile produit toute lessubstancess pro- 
pres à parer aux besoins sans cesse renaissants de 
la vie, baignée de deux mers, remplie d'un peuple 
innombrable, actif et laborieux, présente des res- 
sources incalculables. Prenons l'attitude fière et 
imposante qui convient à un grand peuple, oppo- 
sons à cette horde immense d'ennemis qui surgis- 
sent de tous les points de la République, une jeu- 
nesse ardente, impétueuse, qui soupire avec Tim- 
patience du désir, après l'instant heureux où elle 
pourra déployer son énergie et planter, dans des 
contrées désastreuses qui gémissent encore sous le 
joug du plus honteux esclavage, l'arbre de la li- 
berté ; qu*à ce mot sacré le cœur resserré de tous 
les Français s'épanouisse et s'ouvre au doux senti- 
ment qu'elle inspire ; que le féroce germain hon- 
teusement attaché à la glèbe, que le perfide Anglais, 
jamais embarrassé sur le choix des moyens pour 
arriver à ses fins, que le Portugais pâle et trem- 
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blant au seul nom de l'Inquisition, que l'Espagnol, 
les mains encore dégoûtantes du sang des Mexi- 
cains, que les Russes se moutrent à peine sur l'ho- 
rizon des mers, que tous les peuples de FEurope 
enfin apprennent que les Français ont brisé le 
sceptre de fer sous lequel ils avaient été courbés* 
jusqu'à ce jour. Après avoir expulsé du sol de la 
liberté les vils satellites des despotes coalisés, il 
nous reste encore des ennemis intérieurs, infini- 
ment plus dangereux que les premiers. Veillons 
avec soin les ministres d*une religion sainte, si 
propre à faire régner le bonheur, qui, au nom d'un 
Dieu de paix, soulflent partout le feu de la discorde, 
et n'oublient rien pour allumer la guerre civile dans 
l'étendue de notre territoire. Détruisons de fond en 
comble, l'antre obscur, le dédale tortueux de la 
chicane, et ne soufiFrons plus que les vampires ac- 
coutumés à s'engraisser de notre substance, perpé- 
tuent leur brigandage scandaleux ; vouons au plus 
souverains mépris ces vils agitateurs qui calculent 
avec lenteur, avec sang-froid les gouttes de sueur 
que l'on peut exprimer d'un malheureux; impri- 
mons une tache indélébile sur le front de ces 
accapareurs, qui ne pouvant ouvrir leur cœur au 
sentiment de la compassion, ne cessent de faire des 
vœux pour que la misère publique propage ses ra- 
vages destructeurs. Pour nous, peuple vauclusien, 
appelés par vos suffrages aux fonctions augustes et 
pénibles d'administrateurs, vous nous verrez sans 
relâche occupés de votre bonheur, nous nous mesu- 
rerons sans cesse avec l'étendue de nos devoirs, et 
nous ne les perdrons jamais de vue ; nous ferons tous 
nos efforts pour faire disparaître les longs et san- 
glants revers, qui ont désolé jusqu'ici ces riantes 
contrées. Il est bien temps sans doute que la loi 
y reprenne son empire et que l'anarchie, régime 
destructeur de toute société politique, cesse pour 
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toujours. Impassibles comme la loi dont nous ne 
sommes que les interprètes, nous ne les ferons ser- 
vir qu^à cimenter le bonheur de nos administrés 
d'une manière durable. 

L'administration, après avoir ouï ce projet d'a- 
dresse, applaudit aux principes qui y sont consi- 
gnés et au zèle du rédacteur. 

Ouï sur ce, le procureur général syndic. 
Adopte ladite adresse et arrête qu'elle sera im- 
primée, envoyée à tous les districts du département 
et par ceux-ci aux municipalités de leurs ressorts, 
pour être consignée dans leurs registres^ lue, publiée 
et affichée. 
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